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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement entered into by 

any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as possible, be registered with 

the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international agreement subject to registration which 
has not been registered may invoke that treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, 

by resolution 97 (I), established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, 
p. VIII; https://treaties.un.org/Pages/Resource.aspx?path=Publication/Regulation/Page1_en.xml). 

The terms “treaty” and “international agreement” have not been defined either in the Charter or in the regulations, and 

the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member State submitting an instrument 

for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty or an international agreement within the 

meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement 

by the Secretariat on the nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the 
Secretariat that its acceptance for registration of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an 

international agreement if it does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not 
otherwise have. 

* 

*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party to the 
instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat of the United 
Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par un Membre 

des Nations Unies après l’entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au Secrétariat et publié par 
lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être enregistré mais ne l’a pas été ne pourra 

invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l’Assemblée 
générale a adopté un règlement destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, 

p. IX; https://treaties.un.org/Pages/Resource.aspx?path=Publication/Regulation/Page1_fr.xml). 
Les termes « traité » et « accord international » n’ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et le Secrétariat 

a pris comme principe de s’en tenir à la position adoptée à cet égard par l’État Membre qui a présenté l’instrument à 

l’enregistrement, à savoir que, en ce qui concerne cette partie, l’instrument constitue un traité ou un accord international au 

sens de l’Article 102. Il s’ensuit que l’enregistrement d’un instrument présenté par un État Membre n’implique, de la part du 
Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l’instrument, le statut d’une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat 

considère donc que son acceptation pour enregistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité 

ou d’accord international si ce dernier ne l’a pas déjà, et qu’il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle 
ne posséderait pas. 

* 

*     * 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHÉ 

DE LUXEMBOURG ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE POUR L’ÉCHANGE 

D’INFORMATIONS AU TITRE DE LA VÉRIFICATION D’ANTÉCÉDENTS 

TERRORISTES 

Préambule 

Le Grand-Duché de Luxembourg et les États-Unis d’Amérique (ci-après dénommés 

collectivement « Parties »), 

Ayant déterminé que leurs efforts conjoints pour prévenir et combattre le terrorisme 

international devraient comprendre une coopération aux fins de l’identification rapide des personnes 

dont on sait ou dont on soupçonne qu’elles sont ou ont été impliquées dans des activités terroristes, 

dans des activités visant à préparer ou faciliter des activités terroristes ou liées au terrorisme, et 

notamment l’échange d’informations relatives à la vérification des antécédents de terroristes connus 

ou soupçonnés, et 

Désireux d’établir des procédures adaptées d’échange d’informations au titre de la vérification 

d’antécédents terroristes en vue de renforcer la capacité des Parties à se protéger contre des actes de 

terrorisme, 

Reconnaissant que le présent Mémorandum d’accord n’entraîne pas, pour l’une ou l’autre des 

Parties, d’obligation de mettre en place un système automatisé de vérification d’antécédents 

terroristes s’il n’existe pas déjà, 

Sont parvenus à l’accord suivant pour orienter leur coopération en matière de partage et 

d’utilisation des informations fournies au titre de la vérification d’antécédents terroristes par les 

services de renseignements et de police : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Mémorandum d’accord, les définitions suivantes s’appliquent : 

1. L’expression « informations générales » désigne les informations supplémentaires 

concernant des terroristes connus ou présumés, en dehors de la vérification des antécédents ; 

2. L’expression « information rectificative » désigne toute information destinée à corriger 

une erreur d’identification ayant conduit à assimiler une personne à un terroriste connu ou présumé, 

ou encore toute autre erreur relative aux données fournies au titre du présent Mémorandum 

d’accord ; 

3. L’expression « besoin d’en connaître » signifie qu’un détenteur d’informations habilité a 

conclu qu’un destinataire éventuel a besoin d’avoir accès à des informations spécifiques afin de 

remplir ou de contribuer à remplir une fonction gouvernementale légitime et autorisée dans le cadre 

des objectifs du présent Mémorandum d’accord ; 

4. L’expression « Partie émettrice » désigne, en ce qui concerne les informations fournies au 

titre du présent Mémorandum d’accord, soit les États-Unis d’Amérique (les États-Unis), soit le 

Grand-Duché de Luxembourg (le Luxembourg), selon le cas ; 
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5. L’expression « Partie destinataire » désigne, en ce qui concerne les informations reçues au 

titre du présent Mémorandum d’accord, soit les États-Unis, soit le Luxembourg, selon le cas ; 

6. L’expression « organe compétent » désigne tout organe chargé des renseignements, de 

l’application de la loi, des affaires diplomatiques, de l’immigration, des affaires militaires, de la 

sécurité publique ou tout autre organe gouvernemental de l’une ou l’autre des Parties dont certains 

membres peuvent avoir accès à des informations fournies dans le cadre du présent Mémorandum 

d’accord, ou à qui il peut être demandé, dans le cas d’une rencontre visée à l’article IV, de fournir 

des informations supplémentaires ou de prendre d’autres mesures permettant la réalisation des 

objectifs déclarés du présent Mémorandum d’accord tels qu’énoncés dans le préambule. Pour les 

États-Unis, cet « organe compétent » peut comprendre une autorité gouvernementale, qu’elle soit 

fédérale, étatique, locale, territoriale ou tribale. Pour le Luxembourg, cet « organe compétent » 

comprend le Service de renseignement de l’État luxembourgeois et la police grand-ducale, ainsi que 

ses différentes unités ; 

7. L’expression « informations fournies au titre de la vérification d’antécédents terroristes » 

désigne les informations d’identification non classifiées concernant des terroristes connus ou 

présumés. 

Article II. Portée de l’échange d’informations 

1. Les Parties conviennent, sous réserve de leur législation et de leur réglementation internes 

respectives, de se fournir mutuellement des informations dans le cadre de la vérification 

d’antécédents terroristes conformément aux objectifs et aux dispositions du présent Mémorandum 

d’accord, les procédures de mise en œuvre devant être convenues entre les Parties. 

2. Les informations fournies au titre de la vérification d’antécédents terroristes dans le cadre 

du présent Mémorandum d’accord comprennent, au moins, le nom complet de la personne et sa date 

de naissance. Le numéro du passeport ou d’un autre document d’identité, ainsi que la 

nationalité/citoyenneté actuelle et antérieure de l’individu sont également fournis, s’ils sont connus. 

Tout autre renseignement disponible qui facilite l’identification, y compris les informations 

biométriques d’identification (empreintes digitales, photographies, par exemple), peut être fourni 

conformément à la législation de la Partie émettrice et à la discrétion de cette dernière. 

3. L’échange d’informations classifiées, telles que définies par chaque Partie conformément 

à sa législation interne, ne peut être exigé au titre du présent Mémorandum d’accord. Les Parties 

peuvent, par l’intermédiaire de leurs organes compétents, échanger ce type d’informations dans le 

cadre d’autorisations, d’accords ou d’arrangements existants. 

4. Aucune disposition du présent Mémorandum d’accord n’empêche l’une des Parties ou ses 

organes compétents de demander ou d’échanger des informations ou des données dans le cadre 

d’accords ou d’arrangements existants. 

Article III. Procédures d’échange d’informations 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord, les points de contact sont, 

pour les États-Unis, un membre du Terrorist Screening Center (Centre américain d’identification 

des terroristes) et, pour le Luxembourg, un membre du service de police judiciaire de la police 

grand-ducale. Ces points de contact et les personnes responsables de l’organisation de rencontres, 

des questions techniques et des recours découlant du présent Mémorandum d’accord sont identifiés 

dans les procédures de mise en œuvre à convenir entre les Parties. 
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2. Chaque Partie fournit à l’autre Partie les informations dont elle dispose au titre de la 

vérification d’antécédents terroristes, conformément à l’article IX et aux procédures de mise en 

œuvre à convenir entre les Parties. Chaque Partie émettrice met régulièrement à jour les informations 

dont elle dispose au titre de la vérification d’antécédents terroristes. 

3. Chaque Partie met régulièrement à jour (y compris en apportant des corrections) les 

informations qu’elle détient au titre de la vérification d’antécédents terroristes conformément au 

paragraphe 2 du présent article, mais n’est pas tenue d’informer l’autre Partie de ces mises à jour. 

Si une Partie se rend compte que les informations qu’elle a fournies en vertu du présent 

Mémorandum d’accord sont inexactes, elle en informe l’autre Partie dès que possible et lui 

communique des informations rectificatives. 

Article IV. Procédures relatives aux rencontres 

Les mesures à suivre, dans le cas où la Partie destinataire ou l’un de ses organes compétents 

rencontre une personne qui pourrait correspondre aux informations fournies au titre de la vérification 

d’antécédents terroristes par la Partie émettrice, doivent être définies dans les procédures de mise 

en œuvre à convenir entre les Parties. 

Article V. Utilisation et protection des informations 

Exactitude des informations 

1. La Partie destinataire utilise les informations les plus récentes qu’elle a reçues de l’autre 

Partie au titre de la vérification d’antécédents terroristes, en vertu du présent Mémorandum 

d’accord, pour vérifier des antécédents liés au terrorisme. La Partie destinataire met rapidement à 

jour ses dossiers (c’est-à-dire qu’elle les corrige, les modifie ou les supprime) dès qu’elle reçoit des 

informations rectificatives de l’autre Partie ou qu’elle constate qu’il est nécessaire de les corriger, 

de les modifier ou de les supprimer. La Partie destinataire convient de ne pas se fier aux informations 

reçues dans le cadre du présent Mémorandum d’accord ni de les utiliser si elles ont été remplacées 

par de nouvelles informations, ou si le présent Mémorandum d’accord est dénoncé, sauf dans les 

cas prévus au paragraphe 10 du présent article. 

Protection contre la divulgation 

2. La Partie destinataire limite exclusivement l’accès aux informations qu’elle reçoit de la 

Partie émettrice en vertu du présent Mémorandum d’accord à son personnel et au personnel des 

organes compétents, sur la base du besoin d’en connaître. À moins que la Partie émettrice ne donne 

son consentement écrit, la divulgation des informations reçues dans le cadre du présent 

Mémorandum d’accord est interdite dans toute autre circonstance, y compris, mais sans s’y limiter : 

a. L’utilisation des informations dans le cadre de toute poursuite ou procédure juridique 

ou administrative, ainsi que de toute procédure judiciaire ou quasi judiciaire ou de 

toute procédure qui pourrait aboutir à une divulgation publique ; 

b. La divulgation des informations au gouvernement d’une tierce partie étrangère ; 

c. La divulgation des informations à une organisation internationale ; 
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d. La divulgation à des personnes privées, y compris le sujet des informations fournies 

au titre de la vérification d’antécédents terroristes ; et 

e. La divulgation de tout renseignement indiquant si une personne fait ou non l’objet 

d’une communication d’informations, dans le cadre du présent Mémorandum 

d’accord, au titre de la vérification d’antécédents terroristes. 

3. Toute reproduction, diffusion ou communication d’une information fournie par les 

États-Unis ou le Luxembourg à l’autre Partie, en vertu du présent Mémorandum d’accord, et autre 

que le nom, la date de naissance, le numéro de passeport, le pays d’origine du passeport ou la 

citoyenneté/nationalité actuelle et antérieure, doit être accompagnée d’une déclaration décrivant les 

restrictions d’utilisation et de divulgation énoncées au paragraphe 2 du présent article. 

4. Les demandes de consentement à une divulgation, autrement interdite en vertu du présent 

Mémorandum d’accord, sont effectuées selon les procédures suivantes : si la Partie destinataire 

souhaite divulguer des informations fournies au titre de la vérification d’antécédents terroristes dans 

le cadre du présent Mémorandum d’accord, y compris dans les cas prévus au paragraphe 2, elle 

contacte d’abord la Partie émettrice par l’intermédiaire de son point de contact, qui s’efforcera 

d’obtenir l’autorisation de l’organe compétent à l’origine des informations. 

5. Toute ambiguïté ou question relative à la divulgation des informations échangées dans le 

cadre du présent Mémorandum d’accord fait l’objet de consultations entre les Parties, comme 

indiqué à l’article VI. 

Sécurité des informations 

6. Chaque Partie met en œuvre des mesures de sécurité électroniques et physiques appropriées 

pour contrôler l’accès aux informations obtenues au titre du présent Mémorandum d’accord et 

conserve en permanence ces informations dans un système de stockage sécurisé conformément à sa 

législation interne. 

Contrôle et suivi 

7. Chaque Partie veille au respect des dispositions du présent Mémorandum d’accord relatives 

à la protection des informations et communique avec l’autre Partie, le cas échéant, sur les questions 

de protection et de sécurité. 

8. Chaque Partie met tout en œuvre pour s’assurer que tous les membres du personnel ayant 

accès aux informations obtenues en vertu du présent Mémorandum d’accord sont formés aux 

mesures requises pour protéger ces informations. Chaque Partie tient un registre des personnes 

autorisées à accéder aux informations de l’autre Partie et signale à l’autre Partie toute tentative 

d’accès non autorisé aux informations fournies par l’autre Partie ainsi que toute utilisation ou 

divulgation non autorisée de celles-ci. 

9. Chaque Partie tient un registre de vérification contenant la date de réception des 

informations obtenues au titre du présent Mémorandum d’accord, la durée de conservation de ces 

informations et la manière dont elles ont été utilisées, et met ces informations à la disposition de la 

Partie émettrice, si elle en fait la demande. 

10. Si l’une des Parties dénonce le présent Mémorandum d’accord, chaque Partie détruit, dans 

la mesure du possible, toutes les informations obtenues dans le cadre de ce Mémorandum d’accord, 

à moins qu’il n’en ait été convenu autrement par écrit ou qu’une telle destruction soit contraire aux 

obligations de conservation des documents d’une Partie. Aucune disposition du présent paragraphe 

n’interdit à la Partie destinataire ou à ses organes compétents de conserver des traces de toute  
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rencontre de personnes identifiées dans les informations fournies au titre de la vérification 

d’antécédents terroristes par la Partie émettrice. Chaque Partie utilise les procédures en vigueur les 

plus rigoureuses pour éliminer les informations sensibles relatives à un individu ou à la sécurité 

nationale. 

Réparation 

11. Chaque Partie possède ou établit des procédures permettant aux personnes de déposer des 

plaintes concernant la vérification d’antécédents afin de contribuer à corriger les éventuelles erreurs 

d’identification, conformément aux procédures de mise en œuvre à convenir entre les Parties. 

Article VI. Consultations 

1. Les Parties se consultent régulièrement par l’intermédiaire de leurs points de contact afin 

de favoriser la mise en œuvre la plus efficace possible du présent Mémorandum d’accord et de régler 

les différends, selon que de besoin. 

2. Les éventuels différends relatifs à l’interprétation, à l’application ou à la mise en œuvre du 

présent Mémorandum d’accord qui ne peuvent être réglés par des consultations entre les points de 

contact sont réglés par la voie diplomatique. 

Article VII. Relations avec d’autres accords 

1. Les termes du présent Mémorandum d’accord sont soumis à la législation et à la 

réglementation internes de chaque Partie et ne modifient en rien ni ne restreignent tout autre accord 

ou arrangement conclu entre les Parties, y compris les accords ou arrangements liés à l’application 

de la loi, à l’échange d’informations ou aux activités de lutte contre le terrorisme. 

2. Aucune disposition du présent Mémorandum d’accord ne prévoit un droit privé d’agir en 

justice. 

Article VIII. Modification du Mémorandum d’accord 

Le présent Mémorandum d’accord peut être amendé moyennant l’accord écrit des Parties. 

Article IX. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications 

écrites par lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement de toutes les procédures internes 

requises à cet effet. 

2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord en adressant une 

notification écrite à l’autre Partie au moins 90 jours à l’avance. Toutes les responsabilités et les 

ententes relatives à l’utilisation et à la divulgation de toutes les informations reçues au titre du 

présent Mémorandum d’accord avant qu’il ne soit dénoncé restent subsistent malgré son extinction. 
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FAIT à Luxembourg, le 20 juin 2012, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 

[GUY SCHLEDER] 

Pour les États-Unis d’Amérique : 

[ROBERT A. MANDELL] 
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Luxembourg 

and 

United States of America 

Agreement between the Government of the Grand Duchy of Luxembourg and the 

Government of the United States of America on enhancing cooperation in preventing and 

combating serious crime. Luxembourg, 3 February 2012 

Entry into force: 31 May 2017 by notification, in accordance with article 24 

Authentic texts: English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Luxembourg, 24 July 2017 

 

 

 

 

Luxembourg 

et 

États‑Unis d’Amérique 

Accord entre le Gouvernement du Grand‑Duché de Luxembourg et le Gouvernement des 

États‑Unis d’Amérique aux fins du renforcement de la coopération en matière de 

prévention et de lutte contre le crime grave. Luxembourg, 3 février 2012 

Entrée en vigueur : 31 mai 2017 par notification, conformément à l’article 24 

Textes authentiques : anglais et français 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Luxembourg, 

24 juillet 2017 
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Peru 

and 

China 

Agreement on economic and technical cooperation between the Government of the Republic 

of Peru and the Government of the People’s Republic of China. Sanya, 6 April 2013 

Entry into force: 20 February 2014 by notification, in accordance with article IV 

Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 24 July 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Pérou 

et 

Chine 

Accord de coopération économique et technique entre le Gouvernement de la République du 

Pérou et le Gouvernement de la République populaire de Chine. Sanya, 6 avril 2013 

Entrée en vigueur : 20 février 2014 par notification, conformément à l’article IV 

Textes authentiques : chinois et espagnol 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 24 juillet 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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Peru 

and 

China 

Agreement on economic and technical cooperation between the Government of the Republic 

of Peru and the Government of the People’s Republic of China. Lima, 20 August 2012 

Entry into force: 21 August 2013 by notification, in accordance with article IV 

Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 24 July 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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et 
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Accord de coopération économique et technique entre le Gouvernement de la République du 
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Entrée en vigueur : 21 août 2013 par notification, conformément à l’article IV 

Textes authentiques : chinois et espagnol 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 24 juillet 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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China 

Agreement on economic and technical cooperation between the Government of the Republic 

of Peru and the Government of the People’s Republic of China. Lima, 23 September 2011 
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Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 24 July 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 24 juillet 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
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Secrétariat en matière de publication. 
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Peru 

and 

China 

Agreement on economic and technical cooperation between the Government of the Republic 

of Peru and the Government of the People’s Republic of China. Lima, 23 November 2009 

Entry into force: 27 July 2010 by notification, in accordance with article IV 

Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 24 July 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 24 juillet 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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Peru 

and 

China 

Agreement on economic and technical cooperation between the Government of the Republic 

of Peru and the Government of the People’s Republic of China. Beijing, 19 March 2008 

Entry into force: 1 August 2008 by notification, in accordance with article IV 

Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 24 July 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 24 juillet 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
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Peru 

and 

China 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Republic of 

Peru and the Government of the People’s Republic of China concerning the donation of 

10,000 mountain bikes (with annex). Lima, 19 November 2008 

Entry into force: 19 November 2008, in accordance with the provisions of the said letters 

Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 24 July 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République du Pérou 

et le Gouvernement de la République populaire de Chine concernant le don de 

10 000 vélos de montagne (avec annexe). Lima, 19 novembre 2008 
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Textes authentiques : chinois et espagnol 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 24 juillet 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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Peru 

and 

China 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Republic of 

Peru and the Government of the People’s Republic of China concerning the completion 

of a study for the project “Primary School No. 20602 ‑ José María Arguedas”. Lima, 

23 November 2009 

Entry into force: 10 August 2010 by notification, in accordance with the provisions of the said 
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Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 24 July 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 24 juillet 2017 
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Secrétariat en matière de publication. 
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Nigeria 

and 

United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and 

the Empowerment of Women) 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Federal 

Republic of Nigeria (“the Government”) and the United Nations Entity for Gender 

Equality and the Empowerment of Women (“UN Women”) on the application mutatis 

mutandis of the Standard Basic Assistance Agreement concluded between the 

Government and the United Nations Development Programme to UN Women, its 

premises, property and assets as well as to its personnel in Nigeria. New York, 

27 October 2016, and Abuja, 30 November 2016 

Entry into force: 30 November 2016 by the exchange of the said letters, in accordance with their 

provisions 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 July 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République fédérale du 

Nigéria (« le Gouvernement ») et l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes (« ONU‑Femmes ») concernant l’application mutatis 

mutandis de l’Accord de base type en matière d’assistance entre le Gouvernement et le 

Programme des Nations Unies pour le développement à ONU‑Femmes, ses locaux, ses 
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Abuja, 30 novembre 2016 
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Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
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China 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT ON COMBATING THE ABUSE, PRODUCTION AND ILLICIT 

TRAFFICKING OF NARCOTIC DRUGS BETWEEN THE REPUBLIC OF PERU 

AND THE REPUBLIC OF PANAMA 

The Government of the Republic of Peru and the Government of the Republic of Panama, 

hereinafter referred to as the “Contracting Parties”, 

Aware that the production, processing, commercialization and abuse of drugs constitute a 

problem that affects humanity at large and their two countries in particular; 

Recognizing that the various aspects of the drug problem constitute a threat to the health of 

their respective citizens, undermine their economies at the expense of their development and 

threaten the security and essential interests of both countries; 

Interested in developing cooperation to prevent and combat illicit trafficking and drug abuse, 

as well as related crimes, by aligning their policies and implementing specific programmes that 

allow for direct communication and an effective exchange of information between the relevant 

agencies of both States; 

Considering that the two Governments have been in contact for some time with a view to 

establishing bilateral cooperation mechanisms to prevent and combat drug production, illicit 

trafficking and abuse, as well as related criminal activities; 

Motivated by the objective for the cooperation envisioned in this Agreement be complementary 

to that which both Parties offer one another in compliance with international obligations under the 

United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances, 

signed at Vienna on 20 December 1988, the United Nations Global Programme of Action, adopted 

by the General Assembly in 1990, and the recommendations of the Inter-American Drug Abuse 

Control Commission; 

Have agreed as follows: 

Article I 

The purpose of this Agreement is for the Contracting Parties to undertake joint efforts to 

harmonize policies and implement specific programmes to more effectively prevent and control 

drug production, trafficking and abuse, as well as related crimes. 

The Contracting Parties shall fulfil their obligations under this Agreement in accordance with 

the principles of self-determination, non-interference in internal affairs, legal equality and respect 

for the territorial integrity of States. 

A Party shall not exercise jurisdiction in the territory of the other Party or perform functions 

that correspond to the authorities of that other Party for reasons of national law and sovereignty. 
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Article II 

For the purposes of this Agreement, “competent national authorities” means the official 

agencies responsible within the territory of each of the Contracting Parties for the suppression and 

control of illicit drug production and trafficking, the prevention of drug abuse and the treatment and 

rehabilitation of drug addicts. 

Article III 

To accomplish the objectives of this Agreement, the Contracting Parties shall, through their 

respective national drug control coordinating agencies, undertake joint actions and reciprocal 

actions. 

Joint actions are those that the Contracting Parties undertake in a coordinated manner, with the 

participation of members of their competent national authorities, in both planning and implementing 

agreed measures. 

Reciprocal actions shall be those that the Contracting Parties must provide each other, upon 

request, to ensure expeditious processing and smooth communication between the competent 

national authorities, in compliance with their domestic laws and the provisions of each country’s 

relevant authorities, as well as with the international agreements to which both States are parties. 

Article IV 

The Contracting Parties agree on the following joint actions: 

(a) To coordinate and formulate joint strategies for the prevention, control and suppression of 

the production of and trafficking in narcotic drugs, psychotropic substances and other licit and illicit 

drugs, as well as related criminal activities, taking the necessary measures to protect and secure the 

quantities required to satisfy licit use for medical, scientific, industrial and commercial purposes; 

(b) To coordinate and formulate joint strategies for the prevention, control and suppression of 

the production of and trafficking in natural raw materials and chemical precursors frequently used 

in drug processing, taking the necessary measures to protect and ensure the quantities required to 

satisfy licit use for traditional, medical, scientific, industrial and commercial purposes; 

(c) To coordinate and formulate joint strategies for the prevention of the abuse of licit and 

illicit drugs and for the treatment and rehabilitation of drug addicts; 

(d) To work towards the harmonization of their legal systems and judicial procedures in this 

area, insofar as their legal provisions allow; 

(e) To promote the application and implementation of the various international instruments in 

force on the subject to which both States are parties;  

(f) To establish the internal procedures and mechanisms necessary to enable the effective 

implementation of the commitments made under this Agreement. 
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Article V 

The Contracting Parties, upon request from one of the Parties, agree to provide reciprocal 

actions, including exchanges of information or personnel for training purposes, or for mutual 

technical or scientific assistance, in the following areas: 

(a) National programmes relating to drugs, laws and jurisprudence in this field, and 

convictions for drug trafficking and related offenses; 

(b) Identification of individual or associated producers, suppliers and traffickers, and their 

methods of operation, as well as police and criminal records that the Contracting Parties may hold 

concerning drug traffickers and perpetrators of related offenses; 

(c) Detection and possible arrest of vessels, aircraft and other means of transport suspected of 

illegally transporting drugs or their raw materials, in order to enable the relevant national authorities 

to take the measures they deem necessary, in accordance with international practices and their 

domestic laws; 

(d) Information about the drug abuse situation and trends, including the measures of prevention 

applied in their respective territories; 

(e) Training and capacity-building in the specialized technical agencies of the other country to 

improve their participation in preventing and countering the illicit traffic and abuse of drugs in their 

respective territories; 

(f) Import and export between the Contracting Parties of natural raw materials and chemical 

precursors frequently used in the processing of drugs; 

(g) Diversion of chemical precursors for illicit use or of materials frequently used in the 

processing of illicit drugs, routes for their commercialization and modus operandi of drug 

traffickers; 

(h) Money-laundering, as well as the acquisition, possession and transfer of assets derived 

from the illicit production of or trafficking in drugs or their raw materials; 

(i) Processing of requests or letters of request issued by judicial authorities in proceedings 

against individual or associated traffickers or against anyone who violates laws against the illicit 

trafficking in and production or abuse of drugs; 

(j) Communication of enforceable judgments issued by the competent authority in cases of 

illicit drug trafficking and related offences, where they concern nationals of the other Party. 

Any information provided reciprocally by the Contracting Parties pursuant to this article shall 

be recorded in official documents of their respective competent national authorities, shall be treated 

as confidential and shall not be disclosed. 

Article VI 

For the purpose of carrying out the actions stipulated in this Agreement, the Parties agree to 

establish the Peruvian-Panamanian Joint Commission for Drug Control. 

The Joint Commission shall be composed of officials from the national drug control 

coordinating agencies, representing the Contracting Parties’ competent national operational and 

advisory authorities. A representative of the respective Ministries of Foreign Affairs shall also be 

part of the Joint Commission. 
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The Joint Commission shall have the power to: 

(a) Provide recommendations to the respective Governments on the most effective means of 

cooperation to fulfil the obligations under this Agreement; 

(b) Assess the accomplishment of such actions and formulate joint policies and strategies to 

prevent and counter illicit trafficking and drug abuse; 

(c) Establish its own regulations; 

(d) Provide recommendations to the respective Governments on how to best implement this 

Agreement; 

(e) Undertake complementary functions to promote the most effective implementation of other 

international bilateral instruments in force between the Parties, including those relating to 

extradition and the enforcement of criminal judgments; 

(f) Draft an annual report on the implementation of this Agreement, which shall be brought to 

the attention of the Governments of the Parties and shall set out the state of cooperation between 

them; 

(g) Create joint subcommittees to enable the most effective fulfilment of the Joint 

Commission’s functions. 

The Contracting Parties agree that the annual reports issued by the Joint Commission shall 

constitute the joint basis on which their respective Governments shall act individually, bilaterally 

and multilaterally in evaluating the efforts made by the Contracting Parties to prevent and combat 

illicit trafficking and drug abuse. They shall use those reports before their own competent national 

authorities, in their mutual relations and in international forums. 

The Joint Commission shall hold an annual meeting alternately in Panama and Peru for 

consultations, exchanges of information and evaluations of results related to the prevention and 

combating of illicit trafficking and drug abuse. 

The Ministries of Foreign Affairs of the two Contracting Parties shall convene and coordinate 

the meetings, without prejudice to the possibility of convening special meetings through the 

diplomatic channel if necessary. 

Article VII 

This Agreement may be amended by agreement between the Parties and the amendments shall 

be formalized through an exchange of diplomatic notes. 

Such amendments shall be subject in each country to the corresponding domestic procedures 

for approval. 

Article VIII 

This Agreement shall enter into force on the date of the last notification in which the 

Contracting Parties inform each other in writing that the requirements of their domestic laws for the 

entry into force of the Agreement have been fulfilled. 

This Agreement shall remain in force for a period of two years, and shall be extended 

automatically for equal periods, unless one of the Contracting Parties terminates it through the 

diplomatic channel. Termination shall take effect 90 days after the date of receipt of said 

notification. 
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The undersigned, duly authorized to that effect, have signed this Agreement in Panama City on 

6 March 1996, in two original copies, in the Spanish language, both texts being equally authentic.  

For the Republic of Peru: 

JORGE VOTO BERNALES 

Vice-Minister and Secretary-General of Foreign Affairs 

For the Republic of Panama: 

GABRIEL LEWIS GALINDO 

Minister of Foreign Affairs 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
CONVENTION SUR LA LUTTE CONTRE L’ABUS, LA PRODUCTION ET LE 

TRAFIC ILLICITE DE STUPÉFIANTS ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET 

LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA 

Le Gouvernement de la République du Pérou et le Gouvernement de la République du Panama, 

ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Conscients que la production, la transformation, la commercialisation et l’abus de stupéfiants 

constituent un problème qui touche l’humanité en général et leurs deux pays en particulier, 

Reconnaissant que les différents aspects du problème des stupéfiants constituent une menace 

pour la santé de leurs citoyens respectifs, sapent leurs économies au détriment de leur 

développement et menacent la sécurité et les intérêts essentiels des deux pays, 

Désireux de développer la coopération afin de prévenir et de combattre le trafic illicite et l’abus 

de stupéfiants, ainsi que les infractions pénales connexes, par une harmonisation de leurs politiques 

et la mise en œuvre de programmes spécifiques permettant une communication directe et un échange 

efficace d’informations entre les organismes compétents des deux États, 

Considérant que les deux Gouvernements sont en contact depuis un certain temps en vue 

d’établir des mécanismes de coopération bilatérale visant à prévenir et à combattre la production, le 

trafic illicite et l’abus de stupéfiants, ainsi que les activités criminelles connexes, 

Ayant pour objectif que la coopération visée au présent Accord soit complémentaire à celle que 

les deux Parties s’offrent mutuellement conformément aux obligations internationales découlant de 

la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, 

signée à Vienne le 20 décembre 1988, du Programme d’action mondial des Nations Unies adopté 

par l’Assemblée générale en 1990, et des recommandations de la Commission interaméricaine de 

lutte contre l’abus des drogues (CICAD), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord a pour objet de permettre aux Parties contractantes de prendre des mesures 

conjointes pour harmoniser les politiques et mettre en œuvre des programmes spécifiques afin de 

prévenir et de contrôler plus efficacement la production, le trafic illicite et l’abus de stupéfiants, 

ainsi que les infractions pénales connexes. 

Les Parties contractantes s’acquittent des obligations découlant du présent Accord 

conformément aux principes d’autodétermination, de non-intervention dans les affaires intérieures, 

d’égalité juridique et de respect de l’intégrité territoriale des États. 

Aucune des Parties n’exerce sa compétence sur le territoire de l’autre Partie, ni de fonctions qui 

correspondent aux autorités de cette autre Partie, pour des raisons de droit national ou de 

souveraineté. 
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Article II 

Aux fins du présent Accord, l’expression « autorités nationales compétentes » désigne les 

organismes officiels chargés, sur le territoire de chacune des Parties contractantes, de la répression 

et du contrôle de la production et du trafic illicites de stupéfiants, de la prévention de l’abus des 

stupéfiants, ainsi que du traitement et de la réinsertion des toxicomanes. 

Article III 

Pour réaliser les objectifs du présent Accord, les Parties contractantes entreprennent, par 

l’intermédiaire de leurs organismes nationaux respectifs chargés de la coordination de la lutte contre 

les stupéfiants, des actions communes et des actions réciproques. 

Les actions communes sont celles que les Parties contractantes entreprennent de manière 

coordonnée, avec la participation de membres de leurs autorités nationales compétentes, en vue 

d’élaborer des mesures et de mettre en œuvre les mesures convenues. 

Les actions réciproques sont celles qu’une Partie contractante entreprend, à la demande de 

l’autre Partie contractante, pour assurer un traitement rapide et une communication fluide entre les 

autorités nationales compétentes, conformément à leur législation nationale et aux dispositions des 

autorités compétentes de chaque pays, ainsi qu’aux accords internationaux auxquels les deux États 

sont parties. 

Article IV 

Les Parties contractantes conviennent des actions communes suivantes : 

a) Coordonner et formuler des stratégies communes pour la prévention, le contrôle et la 

répression de la production et du trafic de stupéfiants, de substances psychotropes et d’autres 

drogues licites et illicites, ainsi que des activités criminelles connexes, en prenant les mesures 

nécessaires pour protéger et sécuriser les quantités requises pour satisfaire l’usage licite à des fins 

médicales, scientifiques, industrielles et commerciales ; 

b) Coordonner et formuler des stratégies communes pour la prévention, le contrôle et la 

répression de la production et du trafic de matières premières naturelles et de précurseurs chimiques 

fréquemment utilisés dans la fabrication des stupéfiants, en prenant les mesures nécessaires pour 

protéger et garantir les quantités requises pour satisfaire l’usage licite à des fins traditionnelles, 

médicales, scientifiques, industrielles et commerciales ; 

c) Coordonner et formuler des stratégies communes pour la prévention de l’abus de 

stupéfiants licites et illicites ainsi que le traitement et la réhabilitation des toxicomanes ; 

d) S’employer à harmoniser leurs systèmes juridiques et leurs procédures judiciaires dans ce 

domaine, dans la mesure où leurs dispositions législatives le permettent ; 

e) Promouvoir l’application et la mise en œuvre des différents instruments internationaux en 

vigueur en la matière auxquels les deux États sont parties ; et 

f) Établir les procédures et mécanismes internes nécessaires pour permettre la mise en œuvre 

effective des engagements pris dans le cadre du présent Accord. 
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Article V 

Les Parties contractantes, à la demande de l’une des Parties, conviennent d’entreprendre des 

actions réciproques, y compris l’échange d’informations ou de personnel à des fins de formation, 

ou une assistance technique ou scientifique mutuelle, dans les domaines suivants : 

a) Les programmes nationaux relatifs aux stupéfiants, à la législation et à la jurisprudence 

dans ce domaine, et aux condamnations pour trafic de stupéfiants et infractions pénales connexes ; 

b) L’identification des producteurs, fournisseurs et trafiquants, individuels ou associés, et de 

leurs méthodes d’exploitation, ainsi que des dossiers de police et des casiers judiciaires dont les 

Parties contractantes peuvent disposer concernant les trafiquants de stupéfiants et les auteurs 

d’infractions pénales connexes ; 

c) La détection et l’arrestation éventuelle de navires, d’aéronefs et d’autres moyens de 

transport soupçonnés de transporter illégalement des stupéfiants ou leurs matières premières, afin 

de permettre aux autorités nationales compétentes de prendre les mesures qu’elles jugent 

nécessaires, conformément aux pratiques internationales et à leur législation nationale ; 

d) La situation et les tendances internes concernant l’abus de stupéfiants, ainsi que les mesures 

de prévention appliquées sur leurs territoires respectifs ; 

e) La formation et le renforcement des capacités des organismes techniques spécialisés de 

l’autre pays afin d’améliorer leur participation à la prévention et à la lutte contre le trafic illicite et 

l’abus de stupéfiants sur leurs territoires respectifs ; 

f) L’importation et l’exportation entre les Parties contractantes de matières premières 

naturelles et de précurseurs chimiques fréquemment utilisés dans la fabrication des stupéfiants ; 

g) Le détournement à des fins illicites de précurseurs chimiques ou de matériaux fréquemment 

utilisés dans la fabrication illicite de stupéfiants, les voies de commercialisation et le mode 

opératoire des trafiquants de stupéfiants ; 

h) Le blanchiment d’argent, ainsi que l’acquisition, la possession et le transfert d’actifs 

provenant de la production et du trafic illicites de stupéfiants ou de leurs matières premières ; 

i) Le traitement des demandes ou des commissions rogatoires émises par les autorités 

judiciaires dans le cadre de procédures contre des trafiquants individuels ou associés ou contre toute 

personne qui viole les lois contre le trafic illicite et la production ou l’abus de stupéfiants ; et 

j) La communication des jugements exécutoires rendus par l’autorité compétente dans les 

affaires de trafic de stupéfiants et d’infractions pénales connexes, lorsqu’ils concernent des 

ressortissants de l’autre Partie. 

Les informations fournies réciproquement par les Parties contractantes en vertu du présent 

article sont enregistrées dans les documents officiels de leurs autorités nationales compétentes 

respectives, sont traitées de façon confidentielle et ne sont pas destinées à être divulguées. 

Article VI 

Afin de mener à bien les actions prévues dans le présent Accord, les Parties conviennent de 

créer la Commission mixte péruvienne-panaméenne de lutte contre les stupéfiants. 
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La Commission mixte est composée de fonctionnaires des organismes nationaux chargés de la 

coordination de la lutte contre les drogues, qui représentent les autorités nationales compétentes des 

Parties contractantes et ont un statut à la fois opérationnel et consultatif. Un représentant des 

Ministères des affaires étrangères respectifs fait également partie de la Commission mixte. 

La Commission mixte exerce les fonctions suivantes : 

a) Émettre des recommandations aux deux Gouvernements sur les moyens de coopération les 

plus efficaces pour s’acquitter pleinement de leurs obligations au titre du présent Accord ; 

b) Évaluer la réalisation des actions entreprises et concevoir des politiques et des stratégies 

communes visant à prévenir et à combattre le trafic illicite et l’abus de stupéfiants ; 

c) Établir ses propres règlements ; 

d) Émettre des recommandations aux deux Gouvernements sur la meilleure façon de mettre 

en œuvre cet Accord ; 

e) Assumer d’autres fonctions complémentaires pour promouvoir la mise en œuvre la plus 

efficace possible des autres instruments internationaux bilatéraux en vigueur entre les Parties, 

notamment ceux relatifs à l’extradition et à l’exécution des jugements pénaux ; 

f) Établir un rapport annuel sur la mise en œuvre du présent Accord, qui est porté à la 

connaissance des Gouvernements des Parties et expose l’état de leur coopération ; et 

g) Créer des sous-commissions mixtes pour lui permettre de remplir ses fonctions de la 

manière la plus efficace possible. 

Les Parties contractantes conviennent que les rapports annuels publiés par la Commission mixte 

constituent la base commune sur laquelle leurs Gouvernements respectifs agissent individuellement, 

bilatéralement et multilatéralement pour évaluer les efforts déployés par les Parties contractantes 

afin de prévenir et de combattre le trafic illicite et l’abus de stupéfiants. Elles utilisent ces rapports 

devant leurs propres autorités nationales compétentes, dans leurs relations mutuelles et dans les 

instances internationales. 

La Commission mixte tient une réunion annuelle alternativement au Panama et au Pérou pour 

des consultations, des échanges d’informations et l’évaluation des résultats obtenus en matière de 

prévention et de lutte contre le trafic illicite et l’abus de stupéfiants. 

Les Ministères des affaires étrangères des deux Parties contractantes convoquent et 

coordonnent les réunions, sans préjudice de la possibilité de convoquer des réunions spéciales par 

la voie diplomatique, si nécessaire. 

Article VII 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties, et les modifications 

sont formalisées par un échange de notes diplomatiques. 

Ces modifications sont soumises aux procédures d’approbation internes correspondantes de 

chaque pays. 

Article VIII 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par lesquelles 

chacune des Parties contractantes informe l’autre que les conditions requises par leur législation 

nationale pour l’entrée en vigueur de l’Accord sont remplies. 
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Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de deux ans, et est prorogé 

automatiquement pour des périodes de même durée, sauf si l’une des Parties contractantes le 

dénonce par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 90 jours après la réception de ladite 

notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord dans la 

ville de Panama le 6 mars 1996, en deux exemplaires originaux en langue espagnole, les deux textes 

faisant également foi.  

Pour la République du Pérou : 

JORGE VOTO BERNALES 

Vice-Ministre pour la politique internationale 

Secrétaire général aux affaires étrangères 

Pour la République du Panama : 

GABRIEL LEWIS GALINDO 

Ministre des affaires étrangères 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA DÉFENSE ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET LE GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE 

Le Gouvernement de la République du Pérou et le Gouvernement de la République de l’Inde, 

ci-après dénommés « Parties », 

Reconnaissant les avantages mutuels inhérents à la coopération dans le domaine de la défense 

entre les Parties, 

Reconnaissant que la mise en œuvre de cette coopération doit être conforme aux politiques et 

priorités respectives des Parties et aux conditions déterminées d’un commun accord entre les Parties, 

en tant que de besoin, 

Souhaitant renforcer davantage les relations bilatérales entre la République du Pérou et la 

République de l’Inde, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

L’objectif du présent Accord est de renforcer la coopération dans le domaine de la défense entre 

les Parties par l’échange d’expériences et de connaissances au moyen des programmes spécifiques 

décrits aux articles 3, 4 et 5, sur la base du principe de réciprocité, en conformité avec leurs systèmes 

juridiques nationaux respectifs. 

Article 2. Mise en œuvre 

Les Parties confient la mise en œuvre du présent Accord à leurs Ministères de la défense 

respectifs. 

La coordination de la mise en œuvre de l’Accord est assurée par les autorités susmentionnées, 

par l’intermédiaire des points de contact suivants : 

Pour la République du Pérou : 

Ministère de la défense du Pérou, Directeur général des relations internationales; 

Pour la République de l’Inde : 

Cosecrétaire (Planification et coopération internationale), Ministère de la défense de l’Inde. 

Article 3. Coopération dans le domaine de la défense 

Dans le domaine de la coopération militaire, les Parties peuvent : 

a) Échanger leurs connaissances et des renseignements sur la formation militaire ; 

b) Échanger des instructeurs/observateurs militaires ; 

c) Échanger du personnel militaire afin de suivre des cours ou des programmes militaires et 

éducatifs ; 
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d) Échanger des informations d’intérêt mutuel ; 

e) Coopérer dans le cadre de la prévention de la prolifération des armes de destruction massive 

(ADM) et de la lutte contre les menaces non conventionnelles telles que la drogue, la piraterie et les 

catastrophes naturelles ; 

f) Coopérer dans le domaine de l’enseignement et la formation linguistiques pour les 

opérations de maintien de la paix de l’Organisation des Nations Unies ; et 

g) Collaborer dans le domaine du matériel de défense, y compris les exportations de matériel 

de défense, à leur avantage mutuel. 

Article 4. Coopération dans le domaine des technologies de la défense 

Les Parties, dans le cadre de la coopération en matière de technologies de défense, peuvent : 

a) Échanger des connaissances et des expériences en matière de recherche-développement de 

technologies liées à la défense, comme convenu d’un commun accord, le cas échéant, entre 

l’Organisation pour la recherche-développement pour la défense (DRDO) de l’Inde et son 

homologue péruvien ; 

b) Faciliter les contacts entre les agences, institutions et organisations liées au secteur de la 

défense dans leurs pays respectifs ; 

c) Encourager les séances de dialogue entre les instituts de recherche de leurs pays respectifs ; 

d) Travailler sur des projets communs, selon les modalités convenues d’un commun accord. 

Article 5. Autres activités 

Les Parties peuvent coopérer dans le cadre d’autres activités de coopération dans le domaine de 

la défense non énumérées ci-dessus, notamment : 

a) Des visites réciproques ; 

b) La participation à des séminaires, conférences et colloques ; 

c) Toute autre activité, envisagée ou entreprise, susceptible de promouvoir une coopération 

plus étroite entre le Ministère de la défense du Pérou et le Ministère de la défense de l’Inde. 

Article 6. Protection des informations classifiées 

Conformément à leur droit interne, les Parties protègent les informations classifiées échangées 

comme suit : 

Les Parties ne divulguent les informations classifiées obtenues dans le cadre du présent Accord 

qu’aux personnes qui sont des membres de leur propre personnel nommé par leurs Gouvernements 

respectifs et pour qui ces informations sont essentielles en vue d’appliquer le présent Accord ou un 

accord ou protocole connexe, et seulement après avoir pris les mesures nécessaires pour que ces 

membres du personnel maintiennent, à tout moment, une stricte confidentialité. Les Parties 

n’utilisent pas les informations classifiées échangées au cours de leur coopération bilatérale au 

détriment ou contre les intérêts de l’autre Partie, et ces informations classifiées ne sont pas 

communiquées à des tierces parties. 
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Article 7. Dispositions financières 

Les implications financières découlant des dispositions du présent Accord sont adoptées d’un 

commun accord par les Parties, conformément au droit interne de chaque pays. 

Article 8. Règlement des différends 

Toute divergence ou tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de la mise 

en œuvre du présent Accord est réglé à l’amiable par voie de consultations et de négociations entre 

les Parties. 

Article 9. Protocole 

En ce qui concerne toute question particulière couverte par les dispositions du présent Accord, 

les Parties peuvent convenir d’autres protocoles susceptibles de favoriser une mise en œuvre efficace 

du présent Accord. 

Article 10. Amendements 

1. Le présent Accord peut être amendé à tout moment d’un commun accord entre les Parties, 

exprimé par écrit au moyen de notes diplomatiques. Lesdites modifications n’affectent pas 

l’exécution des projets en cours, sauf accord contraire. 

2. Les amendements entrent en vigueur conformément à la procédure visée au paragraphe 1 

de l’article 11 du présent Accord. 

Article 11. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 

par lesquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, que les procédures requises à cette 

fin par leur système juridique ont été accomplies. 

2. Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à sa dénonciation. L’une ou l’autre Partie 

peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit d’au moins six mois adressé à l’autre 

Partie. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les dispositions de l’article 6 restent en vigueur. 

En outre, la dénonciation du présent Accord n’affecte pas la validité ni la durée des accords de mise 

en œuvre signés sur la base du présent Accord et n’affecte pas la mise en œuvre des activités de 

coopération spécifiques convenues dans le cadre du présent Accord, sauf si les Parties en 

conviennent autrement. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau. 

FAIT à Lima (Pérou), le 28 octobre 2013, en deux exemplaires originaux en langues hindi, 

espagnole et anglaise, tous les textes faisant également foi. Toutefois, en cas de divergence 

d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République du Pérou : 

EDA RIVAS FRANCHINI 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 

MANPREET VOHRA 

Ambassadeur de l’Inde au Pérou 
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[ TEXT IN BULGARIAN – TEXTE EN BULGARE ] 
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[ TEXT IN GERMAN – TEXTE EN ALLEMAND ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT BETWEEN THE FEDERAL MINISTRY FOR THE ENVIRONMENT, 

NATURE CONSERVATION, BUILDING AND NUCLEAR SAFETY OF THE 

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE MINISTRY OF 

ENVIRONMENT AND WATER OF THE REPUBLIC OF BULGARIA ON THE 

JOINT IMPLEMENTATION OF ENVIRONMENTAL PILOT PROJECTS IN THE 

REPUBLIC OF BULGARIA  

The Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety 

of the Federal Republic of Germany and the Ministry of Environment and Water of the Republic of 

Bulgaria, hereinafter referred to as the “Contracting Parties”, 

In the spirit of the existing friendly relations between the Federal Republic of Germany and the 

Republic of Bulgaria, 

Desiring to strengthen and deepen those friendly relations through further cooperation in the 

field of environmental protection, 

Bearing in mind the agreement of 11 June 1993 between the Government of the Federal 

Republic of Germany and the Government of the Republic of Bulgaria on cooperation in the field 

of environmental protection, 

Considering the shared responsibility for Europe's natural resources and with a view to 

contributing to reducing global pressures on the environment, 

Bearing in mind the United Nations Framework Convention on Climate Change of 9 May 1992, 

the Kyoto Protocol thereto of 11 December 1997 and the Paris Agreement of 12 December 2015 to 

the United Nations Framework Convention on Climate Change, 

Have agreed as follows:  

Article 1 

The present Agreement shall govern cooperation between the Federal Ministry for the 

Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of 

Germany and the Ministry of Environment and Water of the Republic of Bulgaria on the joint 

implementation of environmental protection pilot projects in the territory of Romania, hereinafter 

referred to as “projects”. 

Article 2 

(1) The cooperation referred to in article 1 shall take the form of support for projects proposed 

by the Ministry of Environment and Water of the Republic of Bulgaria and agreed upon by both 

Contracting Parties in accordance with the procedure laid down in the present Agreement and within 

the limits of the available budget funds of the Federal Ministry for the Environment, Nature 

Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany. 
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(2) In order to carry out the tasks specified in the present Agreement, a working group for joint 

German-Bulgarian environmental protection projects, hereinafter referred to as the “Working 

Group”, shall be established, comprising equal numbers of representatives from both Contracting 

Parties. It shall hold expert-level meetings when required and shall take decisions by consensus. 

Article 3 

(1) The Ministry of Environment and Water of the Republic of Bulgaria shall propose projects 

for cooperation under the present Agreement. In that process, the Ministry of Environment and 

Water of the Republic of Bulgaria shall be guided by the priorities of the Republic of Bulgaria and 

the standards of the European Union in the environmental field. The best available techniques shall 

be used in the implementation of the projects, which must serve as models. 

(2) The Ministry of Environment and Water of the Republic of Bulgaria shall forward the 

project documents, which shall be drawn up in the German and Bulgarian languages and be ready 

for review, to the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear 

Safety of the Federal Republic of Germany. 

(3) The Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear 

Safety of the Federal Republic of Germany shall review the submitted project documents with, 

where necessary, the involvement of third parties. Said review shall also take into account the 

budgetary resources of the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building 

and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany available at the time. 

(4) After the review and favourable evaluation of project documents and after hearing the 

project applicants, hereinafter referred to as the “grant recipients”, the Federal Ministry for the 

Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of 

Germany shall submit specific funding offers to the Working Group, subject to the availability of 

budget funds. The Working Group shall make the final selection of the projects to be funded. 

(5) For each project to be subsidized, the Federal Ministry for the Environment, Nature 

Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany shall appoint an 

institution to provide administrative support to the project, hereinafter referred to as the 

“commissioned institution”. 

Article 4 

(1) Subject to the availability of budget funds, the Federal Ministry for the Environment, 

Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany shall award 

grants for the implementation of the joint projects concerned. The grants shall be paid to the grant 

recipients by the commissioned institution in accordance with the grant agreements, as defined in 

paragraph 3. In addition, the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building 

and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany shall, subject to the availability of budget 

funds, ensure the financing of training and exchange programmes for the grant recipients to be 

carried out in the Federal Republic of Germany or in the Republic of Bulgaria, as required. 

(2) At the request of the grant recipients, the commissioned institution may, after checking the 

creditworthiness of the grant recipients and the possibilities of loan collateralization, also provide 

earmarked loans to finance the projects. 
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(3) In order to determine the amount and conditions for the earmarked loans and grants, the 

commissioned institution and the grant recipients shall conclude grant agreements. These 

agreements shall ensure, among other things, that the grant recipients coordinate the individual 

measures for implementing the projects agreed upon in the Working Group with the commissioned 

institution, making sure that the best available techniques and technologies are used, so that the 

projects can serve as models. The funding contracts shall require the approval of the Federal 

Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal 

Republic of Germany before they can enter into force. 

Article 5 

Supplies and services for the implementation of the projects shall be procured through 

international competitions without domestic preference in accordance with the law of the Republic 

of Bulgaria. 

Article 6 

With regard to the grant agreements referred to in article 4.3, the Federal Ministry for the 

Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of 

Germany, the commissioned institution and the Bundesrechnungshof (Germany’s Supreme Audit 

Institution) of the Federal Republic of Germany shall reach an agreement with the grant recipients 

regarding the right to audit how the grants referred to in article 4.1 are used. 

Article 7 

The present Agreement shall enter into force on the day of its signature. It shall be concluded 

for an indefinite period and may be terminated by either Contracting Party by written notice 

addressed to the other Contracting Party. The Agreement shall cease to be in force six months after 

the date of receipt of the written notification. 

Termination of the present Agreement shall not affect the implementation of projects already 

started upon the conclusion of a grant agreement under article 4.3 but which are not yet completed 

on the date of expiry of the Agreement. 

Article 8 

Registration of the present Agreement with the Secretariat of the United Nations pursuant to 

Article 102 of the Charter of the United Nations shall be initiated immediately after its entry into 

force by the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear 

Safety of the Federal Republic of Germany. The other Contracting Party shall be informed of the 

registration as soon as it has been confirmed by the Secretariat of the United Nations, and also of 

the United Nations registration number. 
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DONE at Luxembourg, on 20 June 2016 in two original copies, each in the German and 

Bulgarian languages, both texts being equally authentic. 

For the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation,  

Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany: 

[RITA SCHWARZELÜHR-SUTTER] 

For the Ministry of Environment and Water of the Republic of Bulgaria: 

[IVELINA VASSILEVA] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE MINISTÈRE FÉDÉRAL DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 

PROTECTION DE LA NATURE, DE LA CONSTRUCTION ET DE LA SÛRETÉ 

NUCLÉAIRE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’EAU DE LA RÉPUBLIQUE DE 

BULGARIE CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE CONJOINTE DE PROJETS 

PILOTES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT EN RÉPUBLIQUE 

DE BULGARIE 

Le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de 

la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne et le Ministère de l’environnement et de 

l’eau de la République de Bulgarie, ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Guidés par les relations d’amitié qui existent entre la République fédérale d’Allemagne et la 

République de Bulgarie, 

Souhaitant consolider et approfondir ces relations grâce à une coopération plus étroite dans le 

domaine de la protection de l’environnement, 

Compte tenu de l’Accord du 11 juin 1993 entre le Gouvernement de la République fédérale 

d’Allemagne et le Gouvernement de la République de Bulgarie relatif à la coopération dans le 

domaine de la protection de l’environnement, 

Considérant la responsabilité partagée de préserver les ressources naturelles européennes et en 

vue de réduire les pressions pesant sur l’environnement à travers le monde, 

Compte tenu de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques du 

9 mai 1992 ainsi que de son Protocole de Kyoto du 11 décembre 1997 et de l’Accord de Paris du 

12 décembre 2015 relatif à ladite Convention-cadre, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier 

Le présent Accord régit la coopération entre le Ministère fédéral de l’environnement, de la 

protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale 

d’Allemagne et le Ministère de l’environnement et de l’eau de la République de Bulgarie pour la 

mise en œuvre conjointe de projets pilotes en matière de protection de l’environnement (ci-après 

dénommés « projets ») sur le territoire de la République de Bulgarie. 

Article 2 

1) La coopération visée à l’article premier prend la forme d’un appui apporté à des projets 

proposés par le Ministère de l’environnement et de l’eau de la République de Bulgarie et convenus 

par les deux Parties contractantes conformément à la procédure établie par le présent Accord, dans 

les limites des fonds inscrits au budget du Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de 

la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne. 
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2) Afin de mener à bien les tâches prévues par le présent Accord, le « Groupe de travail 

germano-bulgare pour les projets conjoints dans le domaine de protection de l’environnement » est 

créé. Il est constitué d’un nombre égal de représentants des deux Parties et est ci-après dénommé 

« Groupe de travail ». Le Groupe de travail se réunit au niveau technique, s’il y a lieu, et prend des 

décisions par consensus.  

Article 3 

1) Le Ministère de l’environnement et de l’eau de la République de Bulgarie propose des 

projets pouvant faire l’objet d’une coopération au titre du présent Accord. Ce faisant, il tient compte 

des priorités de la République de Bulgarie et des normes environnementales de l’Union européenne. 

Les projets, mis en œuvre en ayant recours aux meilleures techniques disponibles, doivent pouvoir 

servir d’exemples. 

2) Le Ministère de l’environnement et de l’eau de la République de Bulgarie communique au 

Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de la sûreté 

nucléaire de la République fédérale d’Allemagne les descriptifs de projets, lesquels sont préparés 

en langues allemande et bulgare et prêts à être examinés. 

3) Le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction 

et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne examine ces descriptifs de projets 

et peut faire appel, s’il y a lieu, à des tiers pour l’aider dans cette tâche. Cet examen tient également 

compte des ressources budgétaires du Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la 

nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne 

disponibles à ce moment-là. 

4) Après avoir procédé audit examen et entendu les auteurs des projets sélectionnés (ci-après 

dénommés « bénéficiaires »), le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, 

de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne communique au 

Groupe de travail des offres de financement spécifiques en fonction des fonds disponibles. La 

décision définitive concernant le financement des projets revient au Groupe de travail. 

5) Le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction 

et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne désigne, pour chaque projet 

subventionné, une institution (ci-après dénommée « institution désignée ») chargée de fournir 

l’appui administratif nécessaire. 

Article 4 

1) Sous réserve des fonds disponibles, le Ministère fédéral de l’environnement, de la 

protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale 

d’Allemagne accorde des subventions pour la mise en œuvre des projets conjoints concernés. 

L’institution désignée se charge de verser les subventions aux bénéficiaires conformément aux 

accords de subvention définis au paragraphe 3 ci-dessous. Le Ministère fédéral de l’environnement, 

de la protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale 

d’Allemagne finance également, dans la mesure des fonds disponibles, l’organisation, en 

République fédérale d’Allemagne ou en République de Bulgarie, des formations ou des programmes 

d’échange qui peuvent être nécessaires aux bénéficiaires. 
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2) À la demande des bénéficiaires, l’institution désignée peut, en outre, leur accorder des prêts 

réservés à des fins déterminées afin de financer leurs projets, après vérification de leur solvabilité 

ainsi que des possibilités de constitution d’un nantissement. 

3) Dans ce cas, l’institution désignée et le bénéficiaire concerné concluent un accord de 

subvention, qui définit le montant et les conditions de ce prêt. Cet accord prévoit, en particulier, que 

le bénéficiaire devra consulter l’institution désignée sur chaque mesure de mise en œuvre du projet 

convenu au sein du Groupe de travail et avoir recours aux meilleures techniques et technologies 

disponibles afin que le projet puisse servir de modèle. Les accords de subvention doivent être 

approuvés par le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la 

construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne avant d’entrer en 

vigueur. 

Article 5 

Les contrats concernant le matériel et les services nécessaires à la mise en œuvre des projets 

sont attribués sur appels d’offres ouverts à tous, sans préférence nationale et conformément à la 

législation bulgare. 

Article 6 

En ce qui concerne les accords de subvention visés au paragraphe 3 de l’article 4, le Ministère 

fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire 

de la République fédérale d’Allemagne, l’institution désignée et la Cour des comptes fédérale 

allemande s’entendent avec les bénéficiaires quant au droit de vérifier la façon dont sont utilisées 

les subventions visées au paragraphe 1 de l’article 4. 

Article 7 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. Il est conclu pour une durée 

indéterminée et peut être dénoncé par notification écrite d’une Partie contractante à l’autre. Dans ce 

cas, il prend fin six mois après la date de réception de ladite notification. 

La dénonciation du présent Accord n’affecte pas l’exécution des projets déjà commencés lors 

de la conclusion d’une convention de subvention en vertu du paragraphe 3 de l’article 4, mais non 

achevés à la date d’expiration de l’Accord. 

Article 8 

Immédiatement après l’entrée en vigueur du présent Accord, le Ministère fédéral de 

l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la 

République fédérale d’Allemagne se charge de l’enregistrer au Secrétariat des Nations Unies, 

conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. Dès que le Secrétariat a confirmé 

l’enregistrement, l’autre Partie contractante est informée de ce fait, ainsi que du numéro 

d’enregistrement des Nations Unies attribué. 
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FAIT à Luxembourg, le 20 juin 2016, en deux exemplaires originaux en langues allemande et 

bulgare, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Ministère fédéral de l’environnement, de la conservation de la nature, de la construction et 

de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne : 

[RITA SCHWARZELÜHR-SUTTER] 

Pour le Ministère de l’environnement et de l’eau de la République de Bulgarie : 

[IVELINA VASSILEVA] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 

D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 

DU VIET NAM SUR LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République 

socialiste du Viet Nam, ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Conscients que la science et le développement technologique sont des domaines de coopération 

importants entre les deux pays qui favorisent le développement économique et social dans l’intérêt 

des populations des deux pays, 

Désireux de développer et d’approfondir les relations amicales et la coopération dans le 

domaine de la recherche scientifique et du développement technologique entre les deux pays, 

Sur la base de la Déclaration conjointe de Hanoï : Viet Nam et Allemagne - Partenaires 

stratégiques pour l’avenir, signée à Hanoï le 11 octobre 2011, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes facilitent et appuient la coopération entre les deux pays dans les 

domaines de la recherche scientifique et du développement technologique, conformément aux 

possibilités et aux intérêts existant de part et d’autre. 

Article 2 

Aux fins du présent Accord : 

1. L’expression « activité de coopération » désigne toute activité que les Parties contractantes 

entreprennent ou appuient en application du présent Accord ; 

2. Le terme « information » désigne les données scientifiques ou techniques, les résultats ou 

les méthodes de recherche et de développement issus des activités de coopération, ainsi que toute 

autre donnée relative aux activités de coopération ; 

3. L’expression « propriété intellectuelle » a le sens qui lui est attribué dans les sections I à 

VII de la Partie II de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 

commerce, signé le 15 avril 1994 (ADPIC) ; 

4. Le terme « participant » désigne toute personne ou entité qui participe à une activité de 

coopération dans le cadre du présent Accord ; 

5. Le terme « science » englobe tous les domaines de la recherche. 
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Article 3 

Les activités de coopération prévues dans le cadre du présent Accord sont menées sur la base 

des principes suivants : 

1. Avantage mutuel ; 

2. Traitement équitable et juste des participants ; 

3. Échange rapide d’informations qui peuvent être pertinentes pour les activités de 

coopération ; 

4. Participation de tiers aux activités de coopération, d’un commun accord ; 

5. Financement conjoint des activités de coopération dans la mesure du possible ; 

6. Durabilité et application des résultats. 

Article 4 

Les Parties contractantes conviennent que les entités suivantes sont chargées de l’exécution du 

présent Accord : 

- Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : le Ministère fédéral de 

l’éducation et de la recherche ; 

- Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : le Ministère de la science 

et de la technologie. 

Article 5 

1) Conformément à leurs réglementations nationales applicables, les Parties contractantes 

encouragent la participation des institutions et entreprises publiques et privées des deux pays aux 

programmes, projets et autres activités de coopération. 

2) Si nécessaire et sous réserve d’un accord mutuel, les Parties contractantes peuvent 

demander le soutien et la participation d’organisations internationales et de l’Union européenne pour 

la mise en œuvre des programmes, des projets et d’autres activités de coopération menés dans le 

cadre du présent Accord. 

Article 6 

Les Parties contractantes appuient la coopération dans l’intérêt des deux pays et conformément 

aux procédures convenues d’un commun accord entre les Parties contractantes, notamment des 

manières suivantes : 

1. Échange de renseignements et de matériel scientifiques et technologiques ; 

2. Détachement réciproque de délégations composées d’experts, de scientifiques et d’autres 

chercheurs et spécialistes ; 

3. Organisation conjointe de colloques, séminaires, conférences et expositions ; 

4. Conduite de projets de recherche conjoints, y compris l’utilisation conjointe d’installations 

scientifiques et techniques ou la création conjointe de telles installations ; 
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5. Mise en place de réseaux permettant aux scientifiques qui ont étudié ou effectué des 

recherches dans le pays partenaire de rester en contact ; 

6. Promotion et appui à la formation mutuelle des diplômés et des doctorants ainsi qu’à leur 

formation théorique et pratique continue ; 

7. Appui à l’établissement d’une coopération directe entre les universités et les autres 

établissements d’enseignement supérieur ; 

8. Autres activités de coopération convenues d’un commun accord. 

Chaque Partie contractante s’efforce de veiller à ce que tous les participants aux activités de 

coopération menées dans le cadre du présent Accord aient accès, sur son territoire, aux installations 

et au personnel nécessaires à la réalisation de ces activités. 

Article 7 

1) Une part importante des activités de coopération est réalisée par les organismes de 

recherche, les intermédiaires, les instituts de recherche et les établissements d’enseignement 

supérieur des deux pays. Les Parties contractantes peuvent également encourager la participation 

des entreprises. Les Parties contractantes peuvent conclure des accords particuliers concernant des 

domaines particuliers ou des projets communs dans le cadre du présent Accord. Ces accords 

régissent le contenu et la portée de la coopération, les entités participantes, les questions financières 

et autres, y compris la commercialisation des connaissances acquises et des résultats. 

2) Sauf accord contraire dans des cas particuliers d’échange de personnel entre les Parties 

contractantes, la Partie contractante d’envoi prend en charge les frais de voyage international et 

d’assurance médicale pour la durée du séjour. La Partie contractante d’accueil prend en charge les 

frais de séjour et de voyage sur son territoire. 

3) Sauf accord contraire dans les cas particuliers de visites de délégations d’une Partie 

contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, chaque Partie contractante prend en 

charge ses propres frais. 

Article 8 

1) Chaque Partie contractante prend toutes les mesures appropriées et fait tout son possible, 

conformément à ses lois et réglementations, pour faciliter l’entrée sur son territoire des personnes, 

du matériel, des informations et des équipements scientifiques et techniques impliqués ou utilisés 

dans les activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord, y compris tout accord 

particulier conclu conformément au paragraphe 1 de l’article 7. Il en va de même pour la sortie du 

territoire concerné. 

2) Chaque Partie contractante s’efforce, conformément à ses lois et réglementations 

nationales, d’obtenir des conditions favorables en ce qui concerne les droits de douane et autres 

taxes d’importation de marchandises, en particulier les matériaux et équipements devant être utilisés 

dans le cadre des activités de coopération menées au titre du présent Accord ou d’accords 

particuliers conclus conformément au paragraphe 1 de l’article 7. 
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3) Les Parties contractantes autorisent, conformément à leurs lois et réglementations 

nationales et sur la base du principe de réciprocité, l’importation et l’exportation en franchise des 

effets personnels des scientifiques, des autres chercheurs et des personnes chargées de la mise en 

œuvre du présent Accord ou des accords particuliers conclus conformément au paragraphe 1 de 

l’article 7 qui entrent en activité sur le territoire de l’autre Partie contractante et quittent ledit 

territoire au terme de leurs activités. 

Article 9 

1) Les Parties contractantes conviennent que les participants aux activités de coopération 

financées dans le cadre du présent Accord, conformément à la législation nationale applicable, sont 

tenus de prendre les mesures appropriées pour assurer la protection des droits de propriété 

intellectuelle générés par ces activités de coopération et en garantir le respect. Les Parties 

contractantes conviennent que l’appui à ces activités de coopération est censé être mutuellement 

bénéfique aux deux pays et s’efforcent donc en particulier de ne pas faire obstacle à l’utilisation des 

résultats des activités de coopération par les participants dans leurs pays d’origine respectifs. Les 

participants sont tenus de garantir un traitement juste et équitable en ce qui concerne les droits de 

propriété intellectuelle générés par les activités de coopération, dans l’intérêt mutuel de tous les 

participants. À ce titre, l’utilisation des résultats des activités de coopération par des tiers nécessite 

le consentement mutuel de tous les participants. Les participants sont tenus d’établir des règles 

contractuelles claires régissant l’attribution des droits de propriété intellectuelle générés par les 

activités de coopération financées dans le cadre du présent Accord. La même obligation s’applique 

en ce qui concerne les conditions et le champ d’utilisation. 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les participants financés dans le 

cadre du présent Accord sont responsables de la protection de leurs propres intérêts. 

3) Les informations scientifiques et technologiques qui résultent des activités de coopération 

menées dans le cadre du présent Accord et qui ne font pas l’objet d’une protection contre la 

divulgation au titre du paragraphe 1 ou de la législation nationale applicable peuvent être mises à la 

disposition du public par les voies habituelles. Ceci doit être fait de manière à assurer un examen 

préalable de la commercialisation dans l’intérêt des deux Parties contractantes et des participants. 

La priorité est accordée à la commercialisation. 

Article 10 

1) Les Parties contractantes établissent un comité mixte pour la coopération scientifique et 

technologique afin de faciliter la mise en œuvre du présent Accord et des accords particuliers 

conclus conformément au paragraphe 1 de l’article 7. Les tâches du Comité mixte comprennent 

notamment : 

- La formulation d’accords-cadres et de plans d’action bilatéraux ; 

- L’évaluation conjointe des résultats des mesures de coopération bilatérale, si possible 

tous les deux ans ; 

- La prise de décisions concernant les thèmes, les activités et les priorités de la 

coopération ainsi que leur durée. 

2) Le Comité mixte est composé des représentants des Ministères indiqués à l’article 4. Il est 

coprésidé par un représentant désigné par le Ministère fédéral de l’éducation et de la recherche du 

Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et par un représentant désigné par le 
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Ministère de la science et de la technologie du Gouvernement de la République socialiste du 

Viet Nam. Les autres membres sont des représentants d’institutions désignés par les coprésidents 

d’un commun accord. Des groupes spéciaux d’experts peuvent être créés pour conseiller et appuyer 

le Comité. Le Comité peut également former des groupes de travail sur des sujets spécifiques parmi 

ses membres. 

3) Le Comité mixte se réunit alternativement en République fédérale d’Allemagne et en 

République socialiste du Viet Nam, sauf accord contraire dans des cas particuliers. 

Article 11 

Chaque Partie contractante désigne, conformément à la partie XIII de la Convention des 

Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982, une entité à laquelle soumettre les 

demandes d’autorisation visant à mener des activités de recherche scientifique marine dans ses eaux 

territoriales, dans sa zone économique exclusive et sur son plateau continental. Les Parties 

contractantes affirment l’importance de ces activités pour le progrès des connaissances scientifiques 

et examinent donc les demandes avec le soin qui s’impose. 

Article 12 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord est réglé 

exclusivement par voie de consultations entre les Parties contractantes. 

Article 13 

1) Les Parties contractantes s’informent par écrit, par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement des prérequis juridiques internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent 

Accord. Celui-ci entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications. 

2) Le présent Accord est conclu pour une durée de cinq ans. Il est reconduit tacitement pour 

des périodes successives de cinq ans, à moins qu’il ne soit dénoncé par écrit par l’une des Parties 

contractantes six mois avant l’expiration de l’une de ces périodes. 

3) Si l’Accord cesse d’être en vigueur, ses dispositions restent en vigueur pendant le temps et 

dans la mesure nécessaires à la mise en œuvre des accords particuliers conclus conformément au 

paragraphe 1 de l’article 7 qui n’ont pas encore été exécutés au moment de l’expiration de l’Accord. 

4) Le présent Accord est sans incidence sur les droits et obligations découlant d’autres accords 

internationaux entre les Parties contractantes et d’accords internationaux conclus entre l’une ou 

l’autre des deux Parties contractantes et des tiers. 

5) Le présent Accord peut être amendé ou complété d’un commun accord entre les Parties 

contractantes, à tout moment. Les amendements ou les ajouts font partie intégrante du présent 

Accord et entrent en vigueur conformément à la procédure établie au paragraphe 1. 
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FAIT à Berlin, le 25 novembre 2015, en double exemplaire en langues allemande, 

vietnamienne et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation 

entre les textes allemand et vietnamien, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

[FRANK-WALTER STEINMEIER] 

[GEORG SCHÜTTE] 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 

[NGUYEN QUAN] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT BETWEEN THE FEDERAL MINISTRY FOR THE ENVIRONMENT, 

NATURE CONSERVATION, BUILDING AND NUCLEAR SAFETY OF THE 

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE MINISTRY OF 

ENVIRONMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA ON THE JOINT 

IMPLEMENTATION OF ENVIRONMENTAL PROTECTION PILOT PROJECTS 

IN THE REPUBLIC OF LITHUANIA 

The Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety 

of the Federal Republic of Germany and the Ministry of Environment of the Republic of Lithuania, 

Hereinafter referred to as “the Contracting Parties”, 

In the spirit of the existing friendly relations between the Federal Republic of Germany and the 

Republic of Lithuania, 

Desiring to strengthen and deepen those friendly relations through further cooperation in the 

field of environmental protection, 

Bearing in mind the agreement between the Federal Ministry for the Environment, Nature 

Conservation and Nuclear Safety and the Department of Environmental Protection of the Republic 

of Lithuania of 16 April 1993 on cooperation in the field of environmental protection, 

Considering the shared responsibility for Europe's natural resources and with a view to 

contributing to reducing global pressures on the environment, 

Bearing in mind the United Nations Framework Convention on Climate Change of 9 May 1992, 

the Kyoto Protocol of 11 December 1997 and the Paris Agreement of 12 December 2015 on the 

United Nations Framework Convention on Climate Change. 

Have agreed as follows: 

Article 1 

(1) The present Agreement shall govern cooperation between the Federal Ministry for the 

Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of 

Germany and the Ministry of Environment of the Republic of Lithuania on the joint implementation 

of environmental protection pilot projects in the territory of the Republic of Lithuania, hereinafter 

referred to as “projects”. 

(2) In implementing the provisions of the present Agreement, the Contracting Parties shall 

comply with the laws in force in the respective territories of the Contracting Parties. 

Article 2 

(1) The cooperation referred to in article 1 shall take the form of support for projects proposed 

by the Ministry of Environment of the Republic of Lithuania and agreed upon by both Contracting 

Parties in accordance with the procedure laid down in the present Agreement and within the limits 

of the available budget funds of the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, 

Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany. 
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(2) In order to carry out the tasks specified in the present Agreement, a working group for joint 

German-Lithuanian environmental protection projects shall be established, comprising equal 

numbers of representatives of both Contracting Parties, hereinafter referred to as the “Working 

Group”. It shall meet, as necessary, at the technical level and shall take decisions by mutual 

agreement. 

Article 3 

(1) The Ministry of Environment of the Republic of Lithuania shall propose the projects for 

cooperation under the present Agreement. The Ministry of Environment of the Republic of 

Lithuania shall be guided by the priorities of the Republic of Lithuania and the standards of the 

European Union in the environmental field. The best available techniques shall be used in 

implementation of the projects, which must serve as models. 

(2) The Ministry of Environment of the Republic of Lithuania shall forward the project 

documents, which shall be drawn up in the German and Lithuanian languages and ready for review, 

to the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of 

the Federal Republic of Germany. 

(3) The Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear 

Safety of the Federal Republic of Germany shall review the submitted project documents with, if 

necessary, the involvement of third parties. Said review shall also take into account the German 

budget funds available at the time. 

(4) After the review and favourable evaluation of the project documents and after hearing the 

project applicants, hereinafter referred to as the “grant recipients”, the Federal Ministry for the 

Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of 

Germany shall submit specific funding offers to the Working Group subject to the availability of 

budget funds. The Working Group shall make the final selection of the projects to be funded. 

(5) For each project to be funded, the Federal Ministry for the Environment, Nature 

Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany shall appoint an 

institution to provide administrative support to the project, hereinafter referred to as the 

“commissioned institution”. 

Article 4 

(1) Subject to the availability of budget funds, the Federal Ministry for the Environment, 

Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany shall award 

grants for the implementation of the joint projects concerned. The grants shall be paid to the grant 

recipients by the commissioned institution in accordance with the grant agreements, as defined in 

paragraph 3. In addition, the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building 

and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany shall, subject to the availability of budget 

funds, ensure the financing of training and exchange programmes for the grant recipients to be 

carried out in the Federal Republic of Germany or in the Republic of Lithuania, as required. 

(2) At the request of the grant recipients, the commissioned institution may, after checking the 

creditworthiness of the grant recipients and the possibilities of loan collateralization, also provide 

earmarked loans to finance the projects. 

(3) In order to determine the amount and conditions for the earmarked loans and grants, the 

commissioned institution and the grant recipients shall conclude grant agreements. These 
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agreements shall ensure, among other things, that the grant recipients coordinate the individual 

measures for implementing the projects agreed upon in the Working Group with the commissioned 

institution, making sure that the best available techniques and technologies are used, so that the 

projects can serve as models. The funding contracts shall require the approval of the Federal 

Ministry for the Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal 

Republic of Germany before entering into force. 

Article 5 

Supplies and services for the implementation of the projects shall be procured through 

international competitions without domestic preference in accordance with the law of the Republic 

of Lithuania. 

Article 6 

With regard to the grant agreements referred to in article 4.3, the Federal Ministry for the 

Environment, Nature Conservation, Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of 

Germany, the commissioned institution and the Bundesrechnungshof (Supreme Audit Institution of 

Germany) of the Federal Republic of Germany shall reach agreement with the grant recipients 

regarding the right to audit how the grants referred to in article 4.1 are used. 

Article 7 

(1) The present Agreement shall enter into force on the day of its signature. It shall be 

concluded for an indefinite period and may be terminated by either Contracting Party by written 

notice addressed to the other Contracting Party. The Agreement shall cease to be in force six months 

after the date of receipt of the written notification. 

Termination of the present Agreement shall not affect the implementation of projects already 

started but not completed on the date of expiry of the Agreement. 

(2) The present Agreement may be amended and supplemented by agreement between the 

Contracting Parties. Amendments or additions shall be agreed in separate protocols and shall enter 

into force in accordance with the provisions governing the entry into force of the present Agreement. 

Protocols drawn up in accordance with these provisions shall form an integral part of the present 

Agreement. 

(3) Disputes concerning the application or interpretation of the present Agreement shall be 

settled, insofar as possible, by negotiation between the Contracting Parties. 

DONE at Berlin, on 22 June 2016 in two original copies, each in the German and Lithuanian 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Federal Ministry for the Environment, Nature Conservation,  

Building and Nuclear Safety of the Federal Republic of Germany: 

[GUNTHER ADLER] 

For the Ministry of Environment of the Republic of Lithuania: 

[DAIVA MATONIENE] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE MINISTÈRE FÉDÉRAL DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 

PROTECTION DE LA NATURE, DE LA CONSTRUCTION ET DE LA SÛRETÉ 

NUCLÉAIRE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE 

CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE CONJOINTE DE PROJETS PILOTES 

POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT EN RÉPUBLIQUE DE 

LITUANIE 

Le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de 

la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne et le Ministère de l’environnement de la 

République de Lituanie, 

Ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Guidés par les relations d’amitié qui existent entre la République fédérale d’Allemagne et la 

République de Lituanie, 

Souhaitant consolider et approfondir ces relations grâce à une coopération plus étroite dans le 

domaine de la protection de l’environnement, 

Ayant à l’esprit l’Accord entre le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la 

nature et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne et le Département de la 

protection de l’environnement de la République de Lituanie du 16 avril 1993 relatif à la coopération 

dans le domaine de la protection de l’environnement, 

Considérant la responsabilité partagée de préserver les ressources naturelles européennes et en 

vue de réduire les pressions pesant sur l’environnement à travers le monde, 

Compte tenu de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques du 

9 mai 1992 ainsi que de son Protocole de Kyoto du 11 décembre 1997 et de l’Accord de Paris du 

12 décembre 2015 relatif à ladite Convention-cadre, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1) Le présent Accord régit la coopération entre le Ministère fédéral de l’environnement, de la 

protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale 

d’Allemagne et le Ministère de l’environnement de la République de Lituanie pour la mise en œuvre 

conjointe de projets pilotes pour la protection de l’environnement (ci-après dénommés « projets ») 

sur le territoire de la République de Lituanie. 

2) Lorsqu’elles appliquent les dispositions du présent Accord, les Parties contractantes se 

conforment aux lois en vigueur sur leurs territoires respectifs. 
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Article 2 

1) La coopération visée à l’article premier prend la forme d’un appui apporté à des projets 

proposés par le Ministère de l’environnement de la République de Lituanie et convenus par les 

deux Parties contractantes conformément à la procédure établie par le présent Accord, dans les 

limites des fonds inscrits au budget du Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la 

nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne. 

2) Afin de mener à bien les tâches prévues par le présent Accord, le Groupe de travail 

germano-lituanien pour les projets conjoints dans le domaine de protection de l’environnement est 

créé. Il est constitué d’un nombre égal de représentants des deux Parties contractantes et est ci-après 

dénommé « Groupe de travail ». Le Groupe de travail se réunit au niveau technique, s’il y a lieu, et 

prend des décisions par consensus. 

Article 3 

1) Le Ministère de l’environnement de la République de Lituanie propose des projets pouvant 

faire l’objet d’une coopération au titre du présent Accord. Ce faisant, il tient compte des priorités de 

la République de Lituanie et des normes environnementales de l’Union européenne. Les projets, mis 

en œuvre en ayant recours aux meilleures techniques disponibles, doivent pouvoir servir 

d’exemples. 

2) Le Ministère de l’environnement de la République de Lituanie communique au Ministère 

fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire 

de la République fédérale d’Allemagne les descriptifs de projets, lesquels sont préparés en langues 

allemande et lituanienne et prêts à être examinés. 

3) Le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction 

et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne examine ces descriptifs et peut faire 

appel, s’il y a lieu, à des tiers pour l’aider dans cette tâche. Cet examen tient également compte des 

ressources budgétaires dont dispose le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la 

nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne à ce 

moment-là. 

4) Après avoir procédé audit examen et entendu les auteurs des projets sélectionnés (ci-après 

dénommés « bénéficiaires »), le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, 

de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne communique au 

Groupe de travail des offres de financement spécifiques en fonction des fonds disponibles. La 

décision définitive concernant le financement des projets revient au Groupe de travail. 

5) Le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction 

et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne désigne, pour chaque projet financé, 

une institution (ci-après dénommée « institution désignée ») chargée de fournir l’appui administratif 

nécessaire. 

Article 4 

1) Sous réserve des fonds disponibles, le Ministère fédéral de l’environnement, de la 

protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale 

d’Allemagne accorde des subventions pour la mise en œuvre des projets conjoints concernés. 

L’institution désignée se charge de verser les subventions aux bénéficiaires conformément aux 



Volume 3197, I‑54595 

188 

accords de subvention définis au paragraphe 3 ci-dessous. Le Ministère fédéral de l’environnement, 

de la protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale 

d’Allemagne finance également, dans la mesure des fonds disponibles, l’organisation, en 

République fédérale d’Allemagne ou en République de Lituanie, des formations ou des programmes 

d’échange qui peuvent être nécessaires aux bénéficiaires. 

2) À la demande des bénéficiaires, l’institution désignée peut, en outre, leur accorder des prêts 

réservés à des fins déterminées afin de financer leurs projets, après vérification de leur solvabilité 

ainsi que des possibilités de constitution d’un nantissement. 

3) Dans ce cas, l’institution désignée et le bénéficiaire concerné concluent un accord de 

subvention, qui définit le montant et les conditions de ce prêt. Cet accord prévoit, en particulier, que 

le bénéficiaire devra consulter l’institution désignée sur chaque mesure de mise en œuvre du projet 

convenu au sein du Groupe de travail et avoir recours aux meilleures techniques et technologies 

disponibles afin que le projet puisse servir de modèle. Les accords de subvention doivent être 

approuvés par le Ministère fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la 

construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne avant d’entrer en 

vigueur. 

Article 5 

Les contrats concernant le matériel et les services nécessaires à la mise en œuvre des projets 

sont attribués sur appels d’offres ouverts à tous, sans préférence nationale et conformément à la 

législation lituanienne. 

Article 6 

En ce qui concerne les accords de subvention visés au paragraphe 3 de l’article 4, le Ministère 

fédéral de l’environnement, de la protection de la nature, de la construction et de la sûreté nucléaire 

de la République fédérale d’Allemagne, l’institution désignée et la Cour des comptes fédérale 

allemande s’entendent avec les bénéficiaires quant au droit de vérifier la façon dont sont utilisées 

les subventions visées au paragraphe 1 de l’article 4. 

Article 7 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. Il est conclu pour une durée 

indéterminée et peut être dénoncé par notification écrite d’une Partie contractante à l’autre. Dans ce 

cas, il prend fin six mois après la date de réception de ladite notification. 

Cette dénonciation n’affecte pas la mise en œuvre des projets commencés avant la date 

d’expiration du présent Accord, mais qui ne sont pas encore terminés. 

2) Le présent Accord peut être amendé et complété d’un commun accord entre les Parties 

contractantes. Les amendements ou ajouts sont consignés dans des protocoles distincts et entrent en 

vigueur conformément aux dispositions régissant l’entrée en vigueur du présent Accord. Les 

protocoles établis conformément à ces dispositions font partie intégrante du présent Accord. 

3) Tout différend quant à l’application ou à l’interprétation du présent Accord est réglé, autant 

que possible, par voie de négociations entre les Parties contractantes. 
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FAIT à Berlin, le 22 juin 2016, en deux exemplaires originaux en langues allemande et 

lituanienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Ministère fédéral de l’environnement, de la conservation de la nature, 

de la construction et de la sûreté nucléaire de la République fédérale d’Allemagne : 

[GUNTHER ADLER] 

Pour le Ministère de l’environnement de la République de Lituanie : 

[DAIVA MATONIENE] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 

LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE 

LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 

La République fédérale d’Allemagne et la République-Unie de Tanzanie (ci-après dénommées 

« Parties contractantes »),  

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireuses de conclure un accord complémentaire de ladite Convention aux fins d’établir des 

services aériens entre leurs territoires respectifs et au-delà, 

Sont convenues de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 

a) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que toute annexe adoptée conformément 

à l’article 90 de ladite Convention et tout amendement apporté aux annexes ou à la Convention 

elle-même conformément à ses articles 90 et 94, dans la mesure où ces annexes et amendements ont 

été adoptés par les deux Parties contractantes ; 

b) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République fédérale 

d’Allemagne, le Ministre fédéral des transports et, dans le cas de la République-Unie de Tanzanie, 

le Ministre alors chargé des questions relatives à l’aviation civile et, dans les deux cas, toute 

personne ou tout organisme habilité à remplir les fonctions exercées par lesdites autorités ; 

c) L’expression « compagnie aérienne désignée » désigne une compagnie aérienne désignée 

et autorisée conformément à l’article 4 du présent Accord ; 

d) Les termes et expressions « territoire », « service aérien », « service aérien international », 

« escale à des fins non commerciales », « équipement de bord », « provisions » et « pièces de 

rechange » ont, aux fins du présent Accord, le sens que leur attribuent respectivement les 

articles 2 et 96 de la Convention et le chapitre 1 de l’annexe 9 de la Convention, selon le cas ; 

e) Le terme « tarif » désigne les tarifs ou les tarifs de fret à payer ainsi que les conditions dans 

lesquelles ces tarifs ou tarifs de fret s’appliquent, y compris les prix et conditions des services 

d’agence et autres services auxiliaires, mais à l’exclusion de la rémunération du transport de courrier 

et de ses conditions d’application. 

Article 2. Octroi de droits et routes 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits prévus dans le 

présent Accord aux fins d’établir des services aériens internationaux réguliers sur les routes 

indiquées dans le présent article (ci-après désignés respectivement « services convenus » et « routes 

spécifiées »). 
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2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les compagnies aériennes désignées par 

chaque Partie contractante jouissent, lorsqu’elles exploitent un service convenu sur une route 

spécifiée, des droits suivants : 

a) Le droit de survoler le territoire de l’autre Partie contractante sans y atterrir ; 

b) Le droit d’effectuer sur ce territoire des escales à des fins non commerciales ; 

c) Le droit d’effectuer des escales sur ce territoire aux points désignés sur les routes 

spécifiées afin d’y embarquer ou d’y débarquer, en trafic international, des passagers, 

du courrier et des marchandises, à destination du territoire de l’autre Partie 

contractante ou embarqués sur celui-ci. 

3. La compagnie aérienne désignée de l’une ou l’autre Partie contractante peut exploiter les 

services convenus à partir de tout point situé sur son territoire, en passant par des points 

intermédiaires, vers tout point situé sur le territoire de l’autre Partie et au-delà, et vice versa. 

4. L’exercice des droits de trafic par une compagnie aérienne désignée de l’une ou l’autre 

Partie contractante entre des points intermédiaires et des points situés sur le territoire de l’autre 

Partie contractante ou entre des points situés sur le territoire de l’autre Partie contractante et des 

points au-delà est déterminé par les autorités aéronautiques des Parties contractantes de temps à 

autre et confirmé par un échange de notes diplomatiques. 

5. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée comme 

conférant à la compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante le droit d’embarquer sur le 

territoire de l’autre Partie contractante, contre rémunération ou en vertu d’un contrat de location, 

des passagers, du courrier ou des marchandises à destination d’un autre point du territoire de cette 

autre Partie contractante. 

6. Les dispositions de l’Accord relatif au transit des services aériens internationaux fait à 

Chicago le 7 décembre 1944 s’appliquent pour les Parties contractantes comme si elles étaient toutes 

deux parties à cet Accord. 

Article 3. Lois et règlements 

1. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant l’entrée sur son territoire ou la 

sortie de celui-ci des aéronefs affectés à la navigation aérienne internationale ou les vols de ces 

aéronefs tant qu’ils se trouvent sur son territoire s’appliquent à la compagnie aérienne désignée de 

l’autre Partie contractante. 

2. Les lois et règlements d’une Partie contractante en matière d’immigration, de passeports 

ou autres documents de voyage approuvés ou de quarantaine régissant l’entrée et le séjour sur son 

territoire et le départ de celui-ci des passagers, des équipages, du courrier ou des marchandises 

s’appliquent aux passagers, à l’équipage, au courrier ou aux marchandises transportés par l’aéronef 

de la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie contractante lorsqu’ils se trouvent sur ledit 

territoire. 

3. Les passagers, les bagages et les marchandises en transit à travers le territoire de l’une des 

Parties contractantes et qui ne quittent pas la zone de l’aéroport prévue à cet effet ne font l’objet que 

d’un contrôle simplifié. Les bagages et les marchandises en transit sont exonérés des droits de 

douane et d’autres taxes similaires. 
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Article 4. Désignation des compagnies aériennes 

et autorisations d’exploitation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contractante, une 

compagnie aérienne chargée d’exploiter les services convenus sur les routes spécifiées. 

2. Dès réception d’une telle désignation, l’autre Partie contractante accorde, dans les délais 

les plus brefs et sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, les 

autorisations d’exploitation appropriées à la compagnie aérienne désignée. 

3. L’une ou l’autre Partie contractante peut exiger d’une compagnie aérienne désignée de 

l’autre Partie contractante la preuve qu’elle est à même de satisfaire aux conditions prescrites par 

les lois et règlements normalement et raisonnablement appliqués par les autorités de la 

première Partie contractante à l’exploitation de services aériens internationaux, conformément aux 

dispositions de la Convention. 

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser les autorisations d’exploitation visées au 

paragraphe 2 du présent article, ou de soumettre aux conditions qu’elle juge nécessaires l’exercice, 

par une compagnie aérienne désignée, des droits spécifiés à l’article 2 du présent Accord dans tous 

les cas où ses autorités aéronautiques n’ont pas la certitude qu’une part substantielle de la propriété 

et le contrôle effectif de la compagnie aérienne sont détenus par la Partie contractante ayant désigné 

la compagnie aérienne, ou par des ressortissants ou des sociétés de cette Partie. 

5. Lorsqu’une compagnie aérienne a été désignée et autorisée conformément aux dispositions 

du présent article, elle peut commencer à exploiter les services convenus à tout moment, sous réserve 

qu’un tarif établi conformément aux dispositions de l’article 10 du présent Accord soit en vigueur 

en ce qui concerne ces services. 

Article 5. Révocation et suspension des 

autorisations d’exploitation 

1. Chacune des Parties contractantes a le droit de révoquer une autorisation d’exploitation 

accordée ou de suspendre l’exercice des droits énoncés dans l’article 2 du présent Accord, accordés 

à la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie contractante, ou de soumettre l’exercice de ces 

droits aux conditions qu’elle juge nécessaires : 

a) Si elle n’a pas la preuve qu’une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif 

de cette compagnie aérienne sont détenus par la Partie contractante qui l’a désignée, 

par des ressortissants ou des sociétés de cette Partie ; ou 

b) Si cette compagnie aérienne omet de respecter les lois ou règlements de la Partie 

contractante qui a accordé ces droits ; ou  

c) Si la compagnie aérienne manque de conformer son exploitation aux conditions 

prescrites dans le présent Accord. 

2. À moins que des mesures immédiates visant à révoquer l’autorisation, suspendre l’exercice 

des droits ou de l’assortir de conditions, comme prévu au paragraphe 1 du présent article, ne soient 

indispensables afin d’empêcher d’autres infractions à la loi ou au règlement en question, ce droit 

n’est exercé qu’après consultation de l’autre Partie contractante. 
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Article 6. Redevances 

Les redevances imposées, sur le territoire d’une Partie contractante, aux aéronefs d’une 

compagnie aérienne désignée de l’autre Partie Contractante pour l’utilisation des aéroports et autres 

installations aéronautiques ne sont pas plus élevées que celles qui sont imposées aux aéronefs des 

autres compagnies aériennes qui assureraient des services aériens internationaux similaires. 

Article 7. Impôts, taxes et autres droits 

1. Les aéronefs exploités en services aériens internationaux par une compagnie aérienne 

désignée de l’une ou l’autre Partie contractante, ainsi que l’équipement ordinaire, les pièces de 

rechange, les fournitures en carburant et lubrifiants et les provisions de bord (y compris la nourriture, 

les boissons et le tabac) à bord de ces aéronefs sont exempts de tous impôts, taxes, frais d’inspection 

et autres droits appliqués à l’importation, à l’exportation ou au transit de marchandises à leur arrivée 

sur le territoire de l’autre Partie contractante, à condition que ces pièces et fournitures demeurent à 

bord des aéronefs jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou utilisés sur la partie du trajet effectuée 

au-dessus de ce territoire. 

2. Sont également exonérés des mêmes impôts, taxes, frais et droits, à l’exception des droits 

correspondant à des prestations de services : 

a) Les provisions de bord embarquées sur le territoire d’une Partie contractante, dans des 

limites fixées par les autorités de ladite Partie contractante, pour être utilisées à bord 

des aéronefs en partance exploités en service aérien international par une compagnie 

aérienne désignée de l’autre Partie contractante ; 

b) Les pièces de rechange et l’équipement ordinaire introduits sur le territoire de l’une 

des Parties contractantes pour l’entretien ou la réparation des aéronefs exploités en 

service aérien international par la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 

contractante ; 

c) Le carburant et les lubrifiants destinés à l’approvisionnement des aéronefs en partance 

exploités en services aériens internationaux par une compagnie aérienne désignée de 

l’autre Partie contractante, même si ces approvisionnements sont destinés à être 

utilisés sur la partie du trajet effectuée au-dessus du territoire de la Partie contractante 

sur lequel ils ont été pris à bord. 

Il peut être requis que le matériel visé aux alinéas a), b) et c) ci-dessus soit placé sous le contrôle 

ou la surveillance des autorités douanières. 

3. L’équipement de bord ordinaire ainsi que le matériel et les fournitures conservés à bord 

des aéronefs d’une compagnie aérienne désignée de l’une des Parties contractantes ne peuvent être 

déchargés sur le territoire de l’autre Partie contractante qu’avec l’approbation des autorités 

douanières de cette dernière jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou qu’il en soit disposé autrement 

conformément à la réglementation douanière. 

Article 8. Dispositions relatives à la capacité 

1. Les compagnies aériennes désignées des Parties contractantes ont la possibilité d’exploiter 

dans des conditions équitables et égales les services convenus sur les routes spécifiées entre leurs 

territoires respectifs et le territoire de tout autre pays tiers. 
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2. Lorsqu’elles exploitent les services convenus, ou tous autres services aériens 

internationaux, les compagnies aériennes de chaque Partie contractante prennent en considération 

les intérêts des compagnies aériennes de l’autre Partie contractante afin de ne pas porter indûment 

préjudice aux services assurés par ces dernières sur la totalité ou sur une partie des mêmes routes. 

3. Les services convenus assurés par les compagnies aériennes désignées des Parties 

contractantes sont étroitement adaptés aux besoins du public en matière de transport sur les routes 

spécifiées et avoir pour objectif premier de fournir, à un coefficient de remplissage raisonnable, une 

capacité correspondant à la demande courante et raisonnablement anticipée de transport de 

passagers, de courrier et de marchandises en provenance ou à destination du territoire de la Partie 

contractante qui a désigné la compagnie aérienne. Les dispositions relatives au transport des 

passagers, du courrier et des marchandises embarqués et débarqués aux points des routes spécifiées 

situés sur le territoire d’États autres que celui qui a désigné les compagnies aériennes, sont prises en 

accord avec les principes généraux selon lesquels la capacité doit être adaptée : 

1) Aux besoins de trafic à destination et en provenance du territoire de la Partie 

contractante qui a désigné la compagnie aérienne ; 

2) Aux besoins de trafic de la région traversée par les services convenus, compte tenu des 

autres services aériens établis par les compagnies aériennes des États de ladite région ; 

et 

3) Aux besoins de l’exploitation économique de services se poursuivent au-delà des 

points situés sur le territoire des Parties. 

Article 9. Horaires et communication de statistiques 

1. Les compagnies aériennes désignées communiquent aux autorités aéronautiques des 

Parties contractantes, au plus tard 30 jours avant le début des services convenus sur les routes 

spécifiées, le type de service, les types d’aéronefs à utiliser et les programmes de vols. Ceci 

s’applique également pour toute modification ultérieure. 

2. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante fournissent aux autorités 

aéronautiques de l’autre Partie contractante, à la demande de ces dernières, les états statistiques 

périodiques ou autres qui peuvent être raisonnablement requis afin d’examiner la capacité offerte 

sur les services convenus exploités par la compagnie aérienne désignée de la première Partie 

contractante. Ces états comprennent tous les renseignements nécessaires pour déterminer le volume 

du trafic transporté par cette compagnie aérienne sur les services convenus, de même que la 

provenance et la destination de ce trafic. 

Article 10. Tarifs 

1. Les tarifs à appliquer par la compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante pour le 

transport à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie contractante sont établis à des 

taux raisonnables, compte dûment tenu de tous les éléments d’appréciation pertinents, notamment 

du coût d’exploitation, d’un bénéfice raisonnable, des caractéristiques des différentes routes et des 

tarifs des autres compagnies aériennes. 

2. Les tarifs visés au paragraphe 1 du présent article sont, si possible, fixés d’un commun 

accord par les compagnies aériennes désignées des deux Parties contractantes, après consultation 

des autres compagnies aériennes exploitant tout ou partie de la route en question, et un tel accord 

est, si possible, conclu en utilisant les procédures de l’Association du transport aérien international 
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ou toute autre procédure actuellement utilisée dans le secteur du transport aérien pour 

l’établissement des tarifs. 

3. Les tarifs ainsi convenus sont soumis à l’approbation des autorités aéronautiques des 

Parties contractantes au moins 60 jours avant la date proposée pour leur entrée en vigueur. Dans des 

cas particuliers, ce délai peut être réduit. 

4. Si les compagnies aériennes désignées ne parviennent pas à un accord sur un tarif 

conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article ou si, au cours des 

premiers 30 jours de la période de 60 jours visée au paragraphe 3 du présent article, les autorités 

aéronautiques de l’une des Parties contractantes informent les autorités aéronautiques de l’autre 

Partie contractante de leur insatisfaction concernant un tarif convenu conformément aux 

dispositions du paragraphe 2 du présent article, les autorités aéronautiques des Parties contractantes 

s’efforcent de fixer un tarif à l’amiable. 

5. Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à s’entendre au sujet d’un tarif qui leur 

est soumis en vertu du paragraphe 3 du présent article ou au sujet de la détermination d’un tarif en 

vertu du paragraphe 4 du présent article, le différend est réglé conformément aux dispositions de 

l’article 14 du présent Accord. 

6. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 du présent article, aucun tarif n’entre en 

vigueur à moins qu’il n’ait été approuvé par les autorités aéronautiques des deux Parties 

contractantes. 

7. Un tarif établi conformément aux dispositions du présent article demeure en vigueur 

jusqu’à ce qu’un nouveau tarif soit établi. Toutefois, la validité d’un tarif ne peut être prolongée, en 

vertu du présent paragraphe, au-delà de 12 mois à compter de la date à laquelle il aurait normalement 

dû expirer, à moins que le tarif ne fasse l’objet d’une procédure arbitrale toujours en cours après 

l’expiration de la période de 12 mois. 

Article 11. Change de devises 

1. Chaque Partie contractante s’engage à accorder à la compagnie aérienne désignée de l’autre 

Partie contractante le droit de transférer à son siège, après conversion au taux de change du marché 

applicable, l’excédent des recettes sur les dépenses réalisées par cette compagnie aérienne sur le 

territoire de la première Partie contractante grâce à l’exploitation des services convenus sur les 

routes spécifiées. Ces transferts ne sont soumis à aucune imposition ni à aucune autre restriction. 

2. Les revenus qui ne sont pas directement liés aux services convenus sont soumis à la 

réglementation nationale applicable au transfert de devises étrangères gagnées par une entreprise 

commerciale étrangère. 

Article 12. Échange de vues 

Les autorités aéronautiques des Parties contractantes échangent leurs vues, selon que de besoin, 

en vue d’assurer une coopération étroite et une meilleure compréhension à l’égard de toute question 

relative à l’application du présent Accord. 
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Article 13. Consultations 

L’une ou l’autre Partie contractante peut, à tout moment, demander des consultations sur les 

amendements ou l’interprétation du présent Accord. Il en va de même pour les discussions 

concernant l’application du présent Accord si l’une ou l’autre Partie contractante estime qu’un 

échange de vues au sens de l’article 12 n’a pas donné de résultats satisfaisants. Ces consultations 

commencent dans les 60 jours à compter de la date de réception par l’autre Partie contractante de 

toute demande adressée par la voie diplomatique. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Si un différend survient entre les Parties contractantes à propos de l’interprétation ou de 

l’application du présent Accord, les Parties contractantes s’efforcent dans un premier temps de le 

régler par voie de négociations. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par la négociation, le 

différend est, à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, soumis à la décision d’un tribunal 

composé de trois arbitres. Chaque Partie contractante nomme un arbitre et le troisième, ressortissant 

d’un État tiers, est nommé Président par les deux arbitres ainsi nommés. Chaque Partie contractante 

désigne son arbitre dans les 60 jours qui suivent la date à laquelle l’une d’elles reçoit une notification 

de l’autre Partie contractante, par la voie diplomatique, demandant un arbitrage du différend par un 

tribunal ainsi constitué, et le troisième arbitre est nommé dans un nouveau délai de 30 jours. 

Si l’une ou l’autre Partie contractante omet de désigner son arbitre dans le délai prescrit, ou si 

le troisième arbitre n’est pas nommé dans le délai prescrit, l’une ou l’autre Partie contractante peut 

demander au Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de nommer 

un ou plusieurs arbitres, suivant le cas. Dans ce cas, le troisième arbitre est un ressortissant d’un 

État tiers. Chaque Partie contractante prend en charge les frais du membre du tribunal qu’elle a 

nommé ainsi que les frais de sa représentation dans la procédure arbitrale ; les frais du Président 

ainsi que les autres frais sont pris en charge à parts égales par les Parties contractantes, à moins que 

le tribunal arbitral ne décide d’une répartition différente de ces frais. À tous autres égards, le tribunal 

arbitral arrête lui-même sa procédure. 

3. Les Parties contractantes se conforment à toutes les ordonnances provisoires et décisions 

définitives rendues par un tribunal arbitral en vertu des paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Article 15. Représentants 

Chaque Partie contractante accorde à la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 

contractante qui exploite effectivement les services convenus le droit de poster des représentants et 

leurs assistants dans les villes de la première Partie contractante où elle assure des vols réguliers aux 

fins de la coordination des questions commerciales et techniques relatives à l’exploitation des 

services convenus. Les permis de travail nécessaires sont délivrés sur demande. 

Article 16. Conformité avec les conventions multilatérales 

1. En cas d’entrée en vigueur d’une convention générale multilatérale sur le transport aérien 

acceptée par les deux Parties contractantes, les dispositions de cette convention prévalent. 
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2. Toute discussion visant à déterminer dans quelle mesure le présent Accord est dénoncé, 

remplacé, modifié ou complété par les dispositions de la convention multilatérale a lieu 

conformément à l’article 12 du présent Accord. 

Article 17. Dénonciation de l’Accord 

L’une des Parties contractantes peut à tout moment notifier à l’autre Partie contractante sa 

décision de dénoncer le présent Accord. Cette notification est simultanément adressée à 

l’Organisation de l’aviation civile internationale. Dans ce cas, le présent Accord prend fin 12 mois 

après la date à laquelle l’autre Partie contractante a reçu la notification, à moins que celle-ci ne soit 

retirée d’un commun accord avant l’expiration de ce délai. En l’absence d’accusé de réception de la 

part de l’autre Partie contractante, la notification est réputée lui être parvenue 14 jours après la date 

de sa réception par l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 18. Enregistrement auprès de 

l’Organisation de l’aviation civile internationale 

Le présent Accord et tout amendement qui lui serait apporté sont enregistrés auprès de 

l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 19. Applicabilité de la Convention de Chicago 

Les dispositions du présent Accord sont soumises aux dispositions de la Convention, dans la 

mesure où ces dernières sont applicables aux services aériens internationaux. 

Article 20. Remplacement 

Le présent Accord remplace tout accord antérieur sur les services aériens internationaux entre 

les Parties contractantes. 

Article 21. Entrée en vigueur 

Le présent Accord et tout amendement qui lui serait apporté entrent en vigueur lorsque les deux 

Parties Contractantes se sont notifié, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs formalités 

constitutionnelles. 

FAIT à Bonn, le 17 novembre 1981, en double exemplaire en langues allemande et anglaise, 

les deux textes faisant également foi. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 

[HANS WERNER LAUTENSCHLAGER] 

Pour la République-Unie de Tanzanie : 

[MERINJO MARO] 
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and 

United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and 

the Empowerment of Women) 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Republic of 

Sierra Leone (“the Government”) and the United Nations Entity for Gender Equality and 

the Empowerment of Women (“UN Women”) on the application mutatis mutandis of the 

Standard Basic Assistance Agreement concluded between the Government and the 

United Nations Development Programme to UN Women, its premises, property and assets 
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No. 1021. Multilateral No 1021. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PREVENTION AND 

PUNISHMENT OF THE CRIME OF 

GENOCIDE. PARIS, 9 DECEMBER 1948 

[United Nations, Treaty Series, vol. 78, I‑1021.] 

CONVENTION POUR LA PRÉVENTION ET 

LA RÉPRESSION DU CRIME DE 

GÉNOCIDE. PARIS, 9 DÉCEMBRE 1948 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 78, 

I‑1021.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Malawi Malawi 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

14 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 14 juillet 2017 
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CONVENTION ON ROAD TRAFFIC. 

GENEVA, 19 SEPTEMBER 1949 

[United Nations, Treaty Series, vol.125, I‑1671.] 

CONVENTION SUR LA CIRCULATION 

ROUTIÈRE. GENÈVE, 19 SEPTEMBRE 1949 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 125, 

I‑1671.] 
 

SUCCESSION SUCCESSION 

Slovenia Slovénie 

Notification deposited with the 

Secretary-General of the United Nations: 

13 July 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 13 juillet 2017 

Date of effect: 25 June 1991 Date de prise d'effet : 25 juin 1991 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 13 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 13 juillet 2017 
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No. 2588. Multilateral No 2588. Multilatéral 

CONSTITUTION OF THE EUROPEAN 

COMMISSION FOR THE CONTROL OF 

FOOT‑AND‑MOUTH DISEASE. ROME, 

11 DECEMBER 1953 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 191, I‑2588.] 

ACTE CONSTITUTIF DE LA COMMISSION 

EUROPÉENNE DE LUTTE CONTRE LA 

FIÈVRE APHTEUSE. ROME, 

11 DÉCEMBRE 1953 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 191, I‑2588.] 
 

AMENDMENTS TO THE CONSTITUTION OF THE 

EUROPEAN COMMISSION FOR THE CONTROL 

OF FOOT‑AND‑MOUTH DISEASE. ROME, 

4 DECEMBER 2015 

AMENDEMENTS À L’ACTE CONSTITUTIF DE LA 

COMMISSION EUROPÉENNE DE LUTTE 

CONTRE LA FIÈVRE APHTEUSE. ROME, 

4 DÉCEMBRE 2015 

  

Entry into force: 4 December 2015, in 

accordance with article XIV 

Entrée en vigueur : 4 décembre 2015, 

conformément à l’article XIV 

Authentic texts: English, French and Spanish Textes authentiques : anglais, français et 

espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 

Organization of the United Nations, 

10 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 

Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, 10 juillet 2017 
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No. 2997. Multilateral No 2997. Multilatéral 

STATUTE OF THE HAGUE CONFERENCE 

ON PRIVATE INTERNATIONAL LAW 

(REVISED TEXT). THE HAGUE, 

9 OCTOBER 1951 AND 31 OCTOBER 1951 

[United Nations, Treaty Series, vol. 220, I‑2997.] 

STATUT DE LA CONFÉRENCE DE LA HAYE 

DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

(TEXTE RÉVISÉ). LA HAYE, 

9 OCTOBRE 1951 ET 31 OCTOBRE 1951 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 220, 

I‑2997.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Kazakhstan Kazakhstan 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 14 June 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 14 juin 2017 

Date of effect: 14 June 2017 Date de prise d'effet : 14 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 
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No. 7625. Multilateral No 7625. Multilatéral 

CONVENTION ABOLISHING THE 

REQUIREMENT OF LEGALISATION FOR 

FOREIGN PUBLIC DOCUMENTS. 

THE HAGUE, 5 OCTOBER 1961 

[United Nations, Treaty Series, vol. 527, I‑7625.] 

CONVENTION SUPPRIMANT L’EXIGENCE 

DE LA LÉGALISATION DES ACTES 

PUBLICS ÉTRANGERS. LA HAYE, 

5 OCTOBRE 1961 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 527, I‑7625.] 
 

OBJECTION TO THE ACCESSION OF ALBANIA, 

PURSUANT TO ARTICLE 12, PARAGRAPH 2 

OBJECTION À L’ADHÉSION DE L’ALBANIE, EN 

VERTU DU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 12 

Belgium Belgique 

Notification deposited with the Government 

of the Netherlands: 5 March 2004 

Dépôt de la notification auprès du 

Gouvernement néerlandais : 5 mars 2004 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

19 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 19 juillet 2017 

 

 
 

OBJECTION TO THE ACCESSION OF ALBANIA, 

PURSUANT TO ARTICLE 12, PARAGRAPH 2 

OBJECTION À L’ADHÉSION DE L’ALBANIE, EN 

VERTU DU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 12 

Germany Allemagne 

Notification deposited with the Government 

of the Netherlands: 8 March 2004 

Dépôt de la notification auprès du 

Gouvernement néerlandais : 8 mars 2004 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

19 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 19 juillet 2017 

 

 

 
[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 1 

 

 
[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 2 

 

 
1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
2 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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OBJECTION TO THE ACCESSION OF ALBANIA, 

PURSUANT TO ARTICLE 12, PARAGRAPH 2 

OBJECTION À L’ADHÉSION DE L’ALBANIE, EN 

VERTU DU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 12 

Greece Grèce 

Notifications deposited with the Government 

of the Netherlands: 9 March 2004 

Dépôt des notifications auprès du 

Gouvernement néerlandais : 9 mars 2004 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

19 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 19 juillet 2017 
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1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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OBJECTION TO THE ACCESSION OF ALBANIA, 

PURSUANT TO ARTICLE 12, PARAGRAPH 2 

OBJECTION À L’ADHÉSION DE L’ALBANIE, EN 

VERTU DU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 12 

Italy Italie 

Notification deposited with the Government 

of the Netherlands: 9 March 2004 

Dépôt de la notification auprès du 

Gouvernement néerlandais : 9 mars 2004 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

19 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 19 juillet 2017 
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1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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OBJECTION TO THE ACCESSION OF ALBANIA, 

PURSUANT TO ARTICLE 12, PARAGRAPH 2 

OBJECTION À L’ADHÉSION DE L’ALBANIE, EN 

VERTU DU PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 12 

Spain Espagne 

Notification deposited with the Government 

of the Netherlands: 3 March 2004 

Dépôt de la notification auprès du 

Gouvernement néerlandais : 3 mars 2004 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

19 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 19 juillet 2017 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 1 
 

 

WITHDRAWAL OF OBJECTION TO THE ACCESSION 

OF ALBANIA 

RETRAIT D’OBJECTION À L’ADHÉSION DE 

L’ALBANIE 

Spain Espagne 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 7 February 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
7 février 2017 

Date of effect: 7 February 2017 Date de prise d'effet : 7 février 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

19 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 19 juillet 2017 

 

 

 

 
1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF 

EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR 

COMMERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 

18 MARCH 1970 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 847, I‑12140.] 

CONVENTION SUR L’OBTENTION DES 

PREUVES À L’ÉTRANGER EN MATIÈRE 

CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 

18 MARS 1970 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 847, I‑12140.] 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 

Bulgaria Bulgarie 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 16 June 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 16 juin 2017 

Date of effect: 15 August 2017 Date de prise d'effet : 15 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 

Bulgaria Bulgarie 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 16 June 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 16 juin 2017 

Date of effect: 15 August 2017 Date de prise d'effet : 15 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCESSION (WITH RESERVATION AND 

DECLARATIONS) 

ADHÉSION (AVEC RÉSERVE ET DÉCLARATIONS) 

Kazakhstan Kazakhstan 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 26 September 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
26 septembre 2016 

Date of effect: 25 November 2016 

(The accession will have effect only as 

regards the relations between Kazakhstan 

and such Contracting States that will 

have declared their acceptance of the 

accession.) 

Date de prise d'effet : 25 novembre 2016 

(L'adhésion n'aura d'effet que dans les 

rapports entre le Kazakhstan et les États 

contractants qui auront déclaré accepter 

cette adhésion.) 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 
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Reservation and declarations: 

 

Réserve et déclarations : 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 
 

1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ALBANIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’ALBANIE 

Poland Pologne 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 8 June 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 8 juin 2017 

Date of effect: 7 August 2017 Date de prise d'effet : 7 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 
 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF KOREA 

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DE CORÉE 

Slovenia Slovénie 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 1 June 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 1er juin 2017 

Date of effect: 31 July 2017 Date de prise d'effet : 31 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

 



Volume 3197, A‑14531 

299 

 

No. 14531. Multilateral No 14531. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON 

ECONOMIC, SOCIAL AND CULTURAL 

RIGHTS. NEW YORK, 

16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 993, I‑14531.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 

DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 

CULTURELS. NEW YORK, 

16 DÉCEMBRE 1966 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 993, I‑14531.] 
 

WITHDRAWAL OF RESERVATION WITH RESPECT 

TO ARTICLE 8 (1) (D) OF THE COVENANT 

RETRAIT DE RÉSERVE À L’ÉGARD DE 

L’ALINÉA D) DU PARAGRAPHE 1 DE 

L’ARTICLE 8 DU PACTE 

Netherlands Pays-Bas 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

6 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 6 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 6 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 6 juillet 2017 

 

 
 

 
[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

 
“… the Kingdom of the Netherlands, for Aruba, Curaçao, Sint Maarten and the Caribbean part 

of the Netherlands (the islands of Bonaire, Sint Eustatius and Saba), withdraws the reservation made 

with respect to Article 8, paragraph 1, under d, of the International Covenant on Economic, Social 

and Cultural Rights…”  

 
[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 

 
(…) le Royaume des Pays-Bas, pour Aruba, Curaçao, Sint Maarten et la partie caribéenne des 

Pays-Bas (les îles de Bonaire, Saint-Eustache et Saba), retire la réserve formulée à l’égard de 

l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 8 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels (…) 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 

AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 

16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 999, I‑14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 

DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 

NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 999, 

I‑14668.] 
 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L’ARTICLE 4 

France France 

Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

14 July 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 14 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 juillet 2017 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L’ARTICLE 4 

Turkey Turquie 

Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

25 July 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 25 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 juillet 2017 
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No. 15020. Multilateral No 15020. Multilatéral 

CONVENTION ON REGISTRATION OF 

OBJECTS LAUNCHED INTO OUTER 

SPACE. NEW YORK, 12 NOVEMBER 1974 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1023, 

I‑15020.] 

CONVENTION SUR L’IMMATRICULATION 

DES OBJETS LANCÉS DANS L’ESPACE 

EXTRA‑ATMOSPHÉRIQUE. NEW YORK, 

12 NOVEMBRE 1974 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 1023, I‑15020.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Nicaragua Nicaragua 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

11 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 11 juillet 2017 

Date of effect: 11 July 2017 Date de prise d'effet : 11 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 juillet 2017 

 

 

 



Volume 3197, A‑20378 

308 

 

No. 20378. Multilateral No 20378. Multilatéral 

CONVENTION ON THE ELIMINATION OF 

ALL FORMS OF DISCRIMINATION 

AGAINST WOMEN. NEW YORK, 

18 DECEMBER 1979 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1249, I‑20378.] 

CONVENTION SUR L’ÉLIMINATION DE 

TOUTES LES FORMES DE 

DISCRIMINATION À L’ÉGARD DES 

FEMMES. NEW YORK, 

18 DÉCEMBRE 1979 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 1249, I‑20378.] 
 

OBJECTION TO THE MODIFICATION OF 

RESERVATIONS MADE BY BAHRAIN UPON 

ACCESSION 

OBJECTION À LA MODIFICATION DES RÉSERVES 

FORMULÉES PAR BAHREÏN LORS DE 

L’ADHÉSION 

Canada Canada 

Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

25 July 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 25 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 juillet 2017 
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS OF 

INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION. 

THE HAGUE, 25 OCTOBER 1980 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1343, 

I‑22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 

DE L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 

D’ENFANTS. LA HAYE, 25 OCTOBRE 1980 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 

I‑22514.] 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ALBANIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’ALBANIE 

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’ANDORRE 

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ARMENIA ACCEPTATION D’ADHÉSION DE L’ARMÉNIE  

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BRAZIL  ACCEPTATION D’ADHÉSION DU BRÉSIL 

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN   ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN   

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOROCCO ACCEPTATION D’ADHÉSION DU MAROC  

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF PERU  ACCEPTATION D’ADHÉSION DU PÉROU   

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SEYCHELLES   ACCEPTATION D’ADHÉSION DES SEYCHELLES   

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SINGAPORE ACCEPTATION D’ADHÉSION DE SINGAPOUR   

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE 

REPUBLIC OF KOREA   

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA 

RÉPUBLIQUE DE CORÉE 

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE 

RUSSIAN FEDERATION    

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA 

FÉDÉRATION DE RUSSIE 

Denmark Danemark 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 23 May 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 23 mai 2017 

Date of effect: 1 August 2017 Date de prise d'effet : 1er août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 

France France 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 14 June 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 14 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d'effet : 1er septembre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE 

REPUBLIC OF KOREA   

ACCEPTATION D’ADHÉSION DE LA 

RÉPUBLIQUE DE CORÉE   

France France 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 14 June 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 14 juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d'effet : 1er septembre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOROCCO ACCEPTATION D’ADHÉSION DU MAROC 

Slovenia Slovénie 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 1 June 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 1er juin 2017 

Date of effect: 1 September 2017 Date de prise d'effet : 1er septembre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 14 juillet 2017 
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No. 24631. Multilateral No 24631. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PHYSICAL 

PROTECTION OF NUCLEAR MATERIAL. 

NEW YORK AND VIENNA, 

3 MARCH 1980 [United Nations, Treaty 

Series, vol  1456, I‑24631.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION 

PHYSIQUE DES MATIÈRES NUCLÉAIRES. 

NEW YORK ET VIENNE, 3 MARS 1980 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1456, 

I‑24631.] 
 

AMENDMENT TO THE CONVENTION ON THE 

PHYSICAL PROTECTION OF NUCLEAR 

MATERIAL. VIENNA, 8 JULY 2005 

[United Nations, Treaty Series, vol. 3132, 

A‑24631.] 

AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR LA 

PROTECTION PHYSIQUE DES MATIÈRES 

NUCLÉAIRES. VIENNE, 8 JUILLET 2005 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3132, 

A‑24631.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Bangladesh Bangladesh 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the International 

Atomic Energy Agency: 4 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Agence internationale de 

l’énergie atomique : 4 juillet 2017 

Date of effect: 4 July 2017 Date de prise d'effet : 4 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 

Energy Agency, 17 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 

atomique, 17 juillet 2017 
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No. 25567. Multilateral No 25567. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION ON 

CONTRACTS FOR THE 

INTERNATIONAL SALE OF GOODS. 

VIENNA, 11 APRIL 1980 [United Nations, 

Treaty Series, vol. 1489, I‑25567.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR 

LES CONTRATS DE VENTE 

INTERNATIONALE DE MARCHANDISES. 

VIENNE, 11 AVRIL 1980 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 1489, I‑25567.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Costa Rica Costa Rica 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

12 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 12 juillet 2017 

Date of effect: 1 August 2018 Date de prise d'effet : 1er août 2018 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 12 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 12 juillet 2017 

 

 

 



Volume 3197, A‑32022 

317 

 

No. 32022. Multilateral No 32022. Multilatéral 

INTERNATIONAL GRAINS AGREEMENT, 

1995. LONDON, 5 DECEMBER 1994 AND 

7 DECEMBER 1994 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1882, I‑32022.] 

ACCORD INTERNATIONAL SUR LES 

CÉRÉALES, 1995. LONDRES, 

5 DÉCEMBRE 1994 ET 7 DÉCEMBRE 1994 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1882, 

I‑32022.] 
 

GRAINS TRADE CONVENTION, 1995. LONDON, 

7 DECEMBER 1994 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1882, A‑32022.] 

CONVENTION SUR LE COMMERCE DES CÉRÉALES 

DE 1995. LONDRES, 7 DÉCEMBRE 1994 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1882, 

A‑32022.] 
 

EXTENSION OF THE CONVENTION UNTIL 

30 JUNE 2019 

PROROGATION DE LA CONVENTION JUSQU’AU 

30 JUIN 2019 

Receipt by the Secretary‑General of the 

United Nations: 24 July 2017 

Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
24 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 24 juillet 2017 
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No. 34028. Multilateral No 34028. Multilatéral 

CONVENTION ON ENVIRONMENTAL 

IMPACT ASSESSMENT IN A 

TRANSBOUNDARY CONTEXT. 

ESPOO, FINLAND, 25 FEBRUARY 1991 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1989, 

I‑34028.] 

CONVENTION SUR L’ÉVALUATION DE 

L’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT 

DANS UN CONTEXTE TRANSFRONTIÈRE. 

ESPOO (FINLANDE), 25 FÉVRIER 1991 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1989, 

I‑34028.] 
 

PROTOCOL ON STRATEGIC ENVIRONMENTAL 

ASSESSMENT TO THE CONVENTION ON 

ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT IN A 

TRANSBOUNDARY CONTEXT. KIEV, 

21 MAY 2003 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 2685, A‑34028.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR 

L’ÉVALUATION DE L’IMPACT SUR 

L’ENVIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 

TRANSFRONTIÈRE, RELATIF À L’ÉVALUATION 

STRATÉGIQUE ENVIRONNEMENTALE. KIEV, 

21 MAI 2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 

vol. 2685, A‑34028.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

20 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 20 juillet 2017 

Date of effect: 18 October 2017 Date de prise d'effet : 18 octobre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 20 juillet 2017 
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AMENDMENT TO THE CONVENTION ON 

ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT IN A 

TRANSBOUNDARY CONTEXT. SOFIA, 

27 FEBRUARY 2001 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2999, A‑34028.] 

AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR 

L’ÉVALUATION DE L’IMPACT SUR 

L’ENVIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 

TRANSFRONTIÈRE. SOFIA, 27 FÉVRIER 2001 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2999, 

A‑34028.] 
 

APPROVAL APPROBATION 

Denmark Danemark 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

25 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 25 juillet 2017 

Date of effect: 23 October 2017 Date de prise d'effet : 23 octobre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 juillet 2017 

 

 

TERRITORIAL EXCLUSION IN RESPECT OF THE 

FAROE ISLANDS AND GREENLAND 

EXCLUSION TERRITORIALE À L’ÉGARD DES ÎLES 

FÉROÉ ET DU GROENLAND 

Denmark Danemark 

Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

25 July 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 25 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 juillet 2017 
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No. 39574. Multilateral No 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 

AGAINST TRANSNATIONAL 

ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 

15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2225, I‑39574.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 

CONTRE LA CRIMINALITÉ 

TRANSNATIONALE ORGANISÉE. 

NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000 

[Nation  Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, 

I‑39574.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Japan Japon 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

11 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 11 juillet 2017 

Date of effect: 10 August 2017 Date de prise d'effet : 10 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 juillet 2017 

 

 

 

PROTOCOL TO PREVENT, SUPPRESS AND PUNISH 

TRAFFICKING IN PERSONS, ESPECIALLY 

WOMEN AND CHILDREN, SUPPLEMENTING THE 

UNITED NATIONS CONVENTION AGAINST 

TRANSNATIONAL ORGANIZED CRIME. 

NEW YORK, 15 NOVEMBER 2000 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2237, 

A‑39574.] 

 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CONVENTION 

DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 

TRANSNATIONALE ORGANISÉE VISANT À 

PRÉVENIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA TRAITE DES 

PERSONNES, EN PARTICULIER DES FEMMES ET 

DES ENFANTS. NEW YORK, 

15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2237, A‑39574.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Japan Japon 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

11 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 11 juillet 2017 

Date of effect: 10 August 2017 Date de prise d'effet : 10 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 juillet 2017 
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PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF 

MIGRANTS BY LAND, SEA AND AIR, 

SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 

CONVENTION AGAINST TRANSNATIONAL 

ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 

15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2241, A‑39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE 

MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER, 

ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 

NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 

TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 

15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2241, A‑39574.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Japan Japon 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

11 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 11 juillet 2017 

Date of effect: 10 August 2017 Date de prise d'effet : 10 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 juillet 2017 
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No. 40214. Multilateral No 40214. Multilatéral 

STOCKHOLM CONVENTION ON 

PERSISTENT ORGANIC POLLUTANTS. 

STOCKHOLM, 22 MAY 2001 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2256, 

I‑40214.] 

CONVENTION DE STOCKHOLM SUR LES 

POLLUANTS ORGANIQUES 

PERSISTANTS. STOCKHOLM, 22 MAI 2001 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2256, 

I‑40214.] 
 

ACCESSION TO AN AMENDMENT TO ANNEX A ADHÉSION À UN AMENDEMENT À  

L’ANNEXE A 

Guatemala Guatemala 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

7 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 7 juillet 2017 

Date of effect: 5 October 2017 Date de prise d'effet : 5 octobre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 7 juillet 2017 

 

 

RATIFICATION OF AMENDMENTS TO ANNEXES A, 

B AND C 

RATIFICATION D’AMENDEMENTS AUX 

ANNEXES A, B ET C 

Venezuela (Bolivarian Republic of) Venezuela (République bolivarienne du) 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

21 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 21 juillet 2017 

Date of effect: 19 October 2017 Date de prise d'effet : 19 octobre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 juillet 2017 
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No. 41032. Multilateral No 41032. Multilatéral 

WHO FRAMEWORK CONVENTION ON 

TOBACCO CONTROL. GENEVA, 

21 MAY 2003 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 2302, I‑41032.] 

CONVENTION‑CADRE DE L’OMS POUR LA 

LUTTE ANTITABAC. GENÈVE, 

21 MAI 2003 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2302, I‑41032.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Mozambique Mozambique 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

14 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 14 juillet 2017 

Date of effect: 12 October 2017 Date de prise d'effet : 12 octobre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 juillet 2017 
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No. 42146. Multilateral No 42146. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 

AGAINST CORRUPTION. NEW YORK, 

31 OCTOBER 2003 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2349, I‑42146.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 

CONTRE LA CORRUPTION. NEW YORK, 

31 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2349, I‑42146.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Japan Japon 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

11 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 11 juillet 2017 

Date of effect: 10 August 2017 Date de prise d'effet : 10 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 juillet 2017 
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No. 43345. Multilateral No 43345. Multilatéral 

INTERNATIONAL TREATY ON PLANT 

GENETIC RESOURCES FOR FOOD AND 

AGRICULTURE. ROME, 

3 NOVEMBER 2001 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2400, I‑43345.] 

TRAITÉ INTERNATIONAL SUR LES 

RESSOURCES PHYTOGÉNÉTIQUES POUR 

L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE. 

ROME, 3 NOVEMBRE 2001 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 2400, I‑43345.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Antigua and Barbuda Antigua-et-Barbuda 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 

Agriculture Organization of the 

United Nations: 28 February 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture : 28 février 2017 

Date of effect: 29 May 2017 Date de prise d'effet : 29 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 

Organization of the United Nations, 

10 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, 

10 juillet 2017 
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No. 47713. Multilateral No 47713. Multilatéral 

CONVENTION ON CLUSTER MUNITIONS. 

DUBLIN, 30 MAY 2008 [United Nations, 

Treaty Series, vol. 2688, I‑47713.] 

CONVENTION SUR LES ARMES À 

SOUS‑MUNITIONS. DUBLIN, 30 MAI 2008 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2688, 

I‑47713.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Benin Bénin 

Date: 10 July 2017 Date : 10 juillet 2017 

Date of effect: 1 January 2018 Date de prise d'effet : 1er janvier 2018 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 juillet 2017 
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No. 48088. Multilateral No 48088. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 

PROTECTION OF ALL PERSONS FROM 

ENFORCED DISAPPEARANCE. 

NEW YORK, 20 DECEMBER 2006 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2716, 

I‑48088.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA 

PROTECTION DE TOUTES LES 

PERSONNES CONTRE LES DISPARITIONS 

FORCÉES. NEW YORK, 

20 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 2716, I‑48088.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Malawi Malawi 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

14 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 14 juillet 2017 

Date of effect: 13 August 2017 Date de prise d'effet : 13 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 14 juillet 2017 
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No. 48545. Multilateral No 48545. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT 

OF THE INTERNATIONAL 

ANTI‑CORRUPTION ACADEMY AS AN 

INTERNATIONAL ORGANIZATION. 

VIENNA, 2 SEPTEMBER 2010 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2751, 

I‑48545.] 

ACCORD CONFÉRANT LE STATUT 

D’ORGANISATION INTERNATIONALE À 

L’ACADÉMIE INTERNATIONALE DE 

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION. 

VIENNE, 2 SEPTEMBRE 2010 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2751, 

I‑48545.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Lebanon Liban 

Deposit of instrument with the Government 

of Austria: 21 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 21 avril 2017 

Date of effect: 20 June 2017 Date de prise d'effet : 20 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 6 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 6 juillet 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Uganda Ouganda 

Deposit of instrument with the Government 

of Austria: 3 November 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 
3 novembre 2016 

Date of effect: 2 January 2017 Date de prise d'effet : 2 janvier 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 6 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 6 juillet 2017 
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No. 49274. Multilateral No 49274. Multilatéral 

CONVENTION ON COMBATING BRIBERY 

OF FOREIGN PUBLIC OFFICIALS IN 

INTERNATIONAL BUSINESS 

TRANSACTIONS. PARIS, 

17 DECEMBER 1997 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2802, I‑49274.] 

CONVENTION SUR LA LUTTE CONTRE LA 

CORRUPTION D’AGENTS PUBLICS 

ÉTRANGERS DANS LES TRANSACTIONS 

COMMERCIALES INTERNATIONALES. 

PARIS, 17 DÉCEMBRE 1997 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 2802, I‑49274.] 
 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Costa Rica Costa Rica 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development: 24 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation de coopération 

et de développement économiques : 
24 mai 2017 

Date of effect: 23 July 2017 Date de prise d'effet : 23 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development, 7 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation de coopération et de 

développement économiques, 

7 juillet 2017 
 

 

Declaration: 

 

 

Déclaration : 

 

 
 

[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

ARTICLE 2. – En ce qui concerne l’article 10 de la Convention sur la lutte contre la corruption 

d’agents publics, la République du Costa Rica interprète qu’il est entendu que l’extradition ne 

s’appliquera pas s’agissant des ressortissants costariciens se trouvant sur son territoire. 
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ACCESSION ADHÉSION 

Lithuania Lituanie 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development: 16 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation de coopération 

et de développement économiques : 
16 mai 2017 

Date of effect: 15 July 2017 Date de prise d'effet : 15 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development, 7 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation de coopération et de 

développement économiques, 

7 juillet 2017 
 

 

 



Volume 3197, A‑54113 

331 

 

No. 54113. Multilateral No 54113. Multilatéral 

PARIS AGREEMENT. PARIS, 

12 DECEMBER 2015 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3156, I‑54113.] 

ACCORD DE PARIS. PARIS, 

12 DÉCEMBRE 2015 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 3156, I‑54113.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Haiti Haïti 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

31 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 31 juillet 2017 

Date of effect: 30 August 2017 Date de prise d'effet : 30 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 31 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 31 juillet 2017 

 

 

ACCEPTANCE (WITH DECLARATION) ACCEPTATION (AVEC DÉCLARATION) 

Netherlands Pays-Bas 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

28 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 28 juillet 2017 

Date of effect: 27 August 2017 Date de prise d'effet : 27 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 juillet 2017 

 

 

Declaration: Déclaration : 
 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
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RATIFICATION RATIFICATION 

Serbia Serbie 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

25 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 25 juillet 2017 

Date of effect: 24 August 2017 Date de prise d'effet : 24 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 25 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 25 juillet 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Venezuela (Bolivarian Republic of) Venezuela (République bolivarienne du) 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

21 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 21 juillet 2017 

Date of effect: 20 August 2017 Date de prise d'effet : 20 août 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 juillet 2017 
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No. 54133. Multilateral No 54133. Multilatéral 

AGREEMENT ON PORT STATE MEASURES 

TO PREVENT, DETER AND ELIMINATE 

ILLEGAL, UNREPORTED AND 

UNREGULATED FISHING. ROME, 

22 NOVEMBER 2009 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3161, I‑54133.] 

ACCORD RELATIF AUX MESURES DU 

RESSORT DE L’ÉTAT DU PORT VISANT À 

PRÉVENIR, CONTRECARRER ET 

ÉLIMINER LA PÊCHE ILLICITE, NON 

DÉCLARÉE ET NON RÉGLEMENTÉE. 

ROME, 22 NOVEMBRE 2009 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 3161, I‑54133.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Japan Japon 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 

Agriculture Organization of the 

United Nations: 19 May 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture : 19 mai 2017 

Date of effect: 18 June 2017 Date de prise d'effet : 18 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 

Organization of the United Nations, 

10 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, 

10 juillet 2017 
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No. 54201. Multilateral No 54201. Multilatéral 

INTERNATIONAL AGREEMENT ON OLIVE 

OIL AND TABLE OLIVES, 2015. GENEVA, 

9 OCTOBER 2015 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3169, I‑54201.] 

ACCORD INTERNATIONAL DE 2015 SUR 

L’HUILE D’OLIVE ET LES OLIVES DE 

TABLE. GENÈVE, 9 OCTOBRE 2015 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3169, 

I‑54201.] 
 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Lebanon Liban 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

7 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 7 juillet 2017 

Date of effect: 7 July 2017 Date de prise d'effet : 7 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 7 juillet 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Montenegro Monténégro 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

21 July 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 21 juillet 2017 

Date of effect: 21 July 2017 Date de prise d'effet : 21 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 juillet 2017 
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PROCÈS‑VERBAL OF RECTIFICATION OF THE 

INTERNATIONAL AGREEMENT ON OLIVE OIL 

AND TABLE OLIVES, 2015. NEW YORK, 

5 JULY 2017 

PROCÈS‑VERBAL DE RECTIFICATION DE 

L’ACCORD INTERNATIONAL DE 2015 SUR 

L’HUILE D’OLIVE ET LES OLIVES DE TABLE. 

NEW YORK, 5 JUILLET 2017 

  

Entry into force: 5 July 2017 Entrée en vigueur : 5 juillet 2017 

Authentic texts: French and Spanish Textes authentiques : français et espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 5 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

5 juillet 2017 
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No. 54385. Peru and European 

Union 

No 54385. Pérou et Union européenne 

FINANCING AGREEMENT BETWEEN THE 

EUROPEAN COMMISSION AND THE 

REPUBLIC OF PERU CONCERNING THE 

PROGRAMME OF SUPPORT TO THE 

PERUVIAN POLICY FOR THE 

PROMOTION OF THE EXPORT OF 

ECO‑PRODUCTS (EURO‑ECO‑TRADE). 

LIMA, 6 NOVEMBER 2012 AND 

28 NOVEMBER 2012 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3180, I‑54385.] 

ACCORD DE FINANCEMENT ENTRE LA 

COMMISSION EUROPÉENNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU CONCERNANT 

LE PROGRAMME DE SOUTIEN À LA 

POLITIQUE PÉRUVIENNE POUR LA 

PROMOTION DES EXPORTATIONS DE 

PRODUITS ÉCOLOGIQUES 

(EURO‑ECO‑TRADE). LIMA, 

6 NOVEMBRE 2012 ET 

28 NOVEMBRE 2012 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 3180, I‑54385.] 
 

ADDENDUM NO. 1 TO THE FINANCING 

AGREEMENT BETWEEN THE EUROPEAN 

UNION AND THE REPUBLIC OF PERU 

CONCERNING THE PROGRAMME OF SUPPORT 

TO THE PERUVIAN POLICY FOR THE 

PROMOTION OF THE EXPORT OF 

ECO‑PRODUCTS (EURO‑ECO‑TRADE)). 

LIMA, 3 FEBRUARY 2014 AND 

20 FEBRUARY 2014 

ADDITIF NO 1 À L’ACCORD DE FINANCEMENT 

ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU CONCERNANT LE 

PROGRAMME DE SOUTIEN À LA POLITIQUE 

PÉRUVIENNE POUR LA PROMOTION DES 

EXPORTATIONS DE PRODUITS ÉCOLOGIQUES 

(EURO‑ECO‑TRADE). LIMA, 

3 FÉVRIER 2014 ET 20 FÉVRIER 2014 

  

Entry into force: 20 February 2014 by 

signature 

Entrée en vigueur : 20 février 2014 par 

signature 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 1 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

1er juillet 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 

the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 

la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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ADDENDUM NO. 2 TO THE FINANCING 

AGREEMENT BETWEEN THE EUROPEAN 

UNION AND THE REPUBLIC OF PERU 

CONCERNING THE PROGRAMME OF SUPPORT 

TO THE PERUVIAN POLICY FOR THE 

PROMOTION OF THE EXPORT OF 

ECO‑PRODUCTS (EURO‑ECO‑TRADE). 

LIMA, 19 DECEMBER 2014, 

8 JANUARY 2015 AND 19 JANUARY 2015 

ADDITIF NO 2 À L’ACCORD DE FINANCEMENT 

ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU CONCERNANT LE 

PROGRAMME DE SOUTIEN À LA POLITIQUE 

PÉRUVIENNE POUR LA PROMOTION DES 

EXPORTATIONS DE PRODUITS ÉCOLOGIQUES 

(EURO‑ECO‑TRADE). LIMA, 

19 DÉCEMBRE 2014, 8 JANVIER 2015 ET 

19 JANVIER 2015 

  

Entry into force: 1 April 2015 by notification, 

in accordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 1er avril 2015 par 

notification, conformément à ses dispositions 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 1 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

1er juillet 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 

the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 

la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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ADDENDUM NO. 3 TO THE FINANCING 

AGREEMENT BETWEEN THE EUROPEAN 

UNION AND THE REPUBLIC OF PERU 

CONCERNING THE PROGRAMME OF SUPPORT 

TO THE PERUVIAN POLICY FOR THE 

PROMOTION OF THE EXPORT OF 

ECO‑PRODUCTS (EURO‑ECO‑TRADE). 

LIMA, 27 JANUARY 2016 AND 

4 FEBRUARY 2016 

ADDITIF NO 3 À L’ACCORD DE FINANCEMENT 

ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU CONCERNANT LE 

PROGRAMME DE SOUTIEN À LA POLITIQUE 

PÉRUVIENNE POUR LA PROMOTION DES 

EXPORTATIONS DE PRODUITS ÉCOLOGIQUES 

(EURO‑ECO‑TRADE). LIMA, 

27 JANVIER 2016 ET 4 FÉVRIER 2016 

  

Entry into force: 4 February 2016 by signature Entrée en vigueur : 4 février 2016 par 

signature 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 1 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

1er juillet 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 

the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 

la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54387. Peru and European 

Union 

No 54387. Pérou et Union européenne 

FINANCING AGREEMENT BETWEEN THE 

EUROPEAN UNION AND THE REPUBLIC 

OF PERU CONCERNING THE 

“ALTERNATIVE DEVELOPMENT 

PROGRAMME IN SATIPO ‑ DAS”. LIMA, 

26 MAY 2011, 9 NOVEMBER 2011 AND 

7 DECEMBER 2011 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3180, I‑54387.] 

ACCORD DE FINANCEMENT ENTRE 

L’UNION EUROPÉENNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU CONCERNANT 

LE « PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 

ALTERNATIF À SATIPO ‑ DAS ». LIMA, 

26 MAI 2011, 9 NOVEMBRE 2011 ET 

7 DÉCEMBRE 2011 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 3180, I‑54387.] 
 

ADDENDUM NO. 1‑2 TO THE FINANCING 

AGREEMENT BETWEEN THE EUROPEAN 

UNION AND THE REPUBLIC OF PERU 

CONCERNING THE “ALTERNATIVE 

DEVELOPMENT PROGRAMME IN SATIPO ‑ 

DAS” (WITH APPENDIX). LIMA, 

13 FEBRUARY 2014, 17 MARCH 2014 AND 

26 MAY 2014 

ADDITIF NO 1‑2 À L’ACCORD DE FINANCEMENT 

ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU CONCERNANT LE 

« PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 

ALTERNATIF À SATIPO ‑ DAS » (AVEC 

APPENDICE). LIMA, 13 FÉVRIER 2014, 

17 MARS 2014 ET 26 MAI 2014 

  

Entry into force: 26 May 2014 by signature Entrée en vigueur : 26 mai 2014 par signature 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 1 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

1er juillet 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 

the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 

la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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ADDENDUM NO. 3 TO THE FINANCING 

AGREEMENT BETWEEN THE EUROPEAN 

UNION AND THE REPUBLIC OF PERU 

CONCERNING THE “ALTERNATIVE 

DEVELOPMENT PROGRAMME IN SATIPO ‑ 

DAS”. LIMA, 20 JULY 2015 AND 

21 AUGUST 2015 

ADDITIF NO 3 À L’ACCORD DE FINANCEMENT 

ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU CONCERNANT LE 

« PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 

ALTERNATIF À SATIPO ‑ DAS ». LIMA, 

20 JUILLET 2015 ET 21 AOÛT 2015 

  

Entry into force: 21 August 2015 by signature Entrée en vigueur : 21 août 2015 par signature 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 1 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

1er juillet 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
 

 

 

 

ADDENDUM NO. 4 TO THE FINANCING 

AGREEMENT BETWEEN THE EUROPEAN 

UNION AND THE REPUBLIC OF PERU 

CONCERNING THE “ALTERNATIVE 

DEVELOPMENT PROGRAMME IN SATIPO ‑ 

DAS”. LIMA, 12 APRIL 2016, 

21 APRIL 2016 AND 28 APRIL 2016 

ADDITIF NO 4 À L’ACCORD DE FINANCEMENT 

ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU CONCERNANT LE 

« PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 

ALTERNATIF À SATIPO ‑ DAS ». LIMA, 

12 AVRIL 2016, 21 AVRIL 2016 ET 

28 AVRIL 2016 

  

Entry into force: 28 April 2016 by signature Entrée en vigueur : 28 avril 2016 par signature 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 1 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

1er juillet 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 

the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 
générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 

la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54576. Switzerland and 

Liechtenstein 

No 54576. Suisse et Liechtenstein 

AGREEMENT ON DIRECT INSURANCE 

BETWEEN THE SWISS 

CONFEDERATION AND THE 

PRINCIPALITY OF LIECHTENSTEIN. 

BERN, 19 DECEMBER 1996 

[United Nations, Treaty Series, vol. 3196, 

I‑54576.] 

ACCORD SUR L’ASSURANCE DIRECTE 

ENTRE LA CONFÉDÉRATION SUISSE ET 

LA PRINCIPAUTÉ DU LIECHTENSTEIN. 

BERNE, 19 DÉCEMBRE 1996 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 3196, I‑54576.] 

 

AGREEMENT BETWEEN THE SWISS 

CONFEDERATION AND THE PRINCIPALITY OF 

LIECHTENSTEIN AMENDING THE 

AGREEMENT OF 19 DECEMBER 1996 ON 

DIRECT INSURANCE BETWEEN THE SWISS 

CONFEDERATION AND THE PRINCIPALITY OF 

LIECHTENSTEIN. BERN, 20 JUNE 2007 

ACCORD ENTRE LA CONFÉDÉRATION SUISSE ET 

LA PRINCIPAUTÉ DU LIECHTENSTEIN 

MODIFIANT L’ACCORD DU 

19 DÉCEMBRE 1996 SUR L’ASSURANCE 

DIRECTE ENTRE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 

ET LA PRINCIPAUTÉ DU LIECHTENSTEIN. 

BERNE, 20 JUIN 2007 

  

Entry into force: provisionally on 1 July 2007 

and definitively on 21 April 2009, in 

accordance with article 3 

Entrée en vigueur : provisoirement le 

1er juillet 2007 et définitivement le 

21 avril 2009, conformément à l’article 3 

Authentic text: German Texte authentique : allemand 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Switzerland, 20 July 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Suisse, 

20 juillet 2017 
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[ TEXT IN GERMAN – TEXTE EN ALLEMAND ] 
 

 
  



Volume 3197, A‑54576 

343 

 
  



Volume 3197, A‑54576 

344 

 
  



Volume 3197, A‑54576 

345 

 
  



Volume 3197, A‑54576 

346 

 
  



Volume 3197, A‑54576 

347 

 
  



Volume 3197, A‑54576 

348 

 
  



Volume 3197, A‑54576 

349 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND THE 

PRINCIPALITY OF LIECHTENSTEIN AMENDING THE AGREEMENT OF 

19 DECEMBER 1996 ON DIRECT INSURANCE BETWEEN THE SWISS 

CONFEDERATION AND THE PRINCIPALITY OF LIECHTENSTEIN 

The Swiss Federal Council and His Serene Highness the Reigning Prince of Liechtenstein  

Having regard to the equivalence of supervisory law in the field of insurance intermediation in 

Switzerland and Liechtenstein, and taking into account the provisions of the present Agreement,  

Resolved to remove obstacles to the taking up and carrying out of the activities of intermediaries 

in the territories of Switzerland and Liechtenstein on the basis of reciprocity and non-discrimination, 

thereby establishing freedom of establishment and freedom to provide services between the 

two States, limited to their respective territories, 

Have agreed, in pursuit of these objectives, to ratify the Agreement on direct insurance between 

the Swiss Confederation and the Principality of Liechtenstein of 19 December 1996 as follows, and 

to this end have designated as their plenipotentiaries: 

For the Swiss Federal Council: 

HANS-RUDOLF MERZ 

Federal Councillor 

His Serene Highness the Reigning Prince of Liechtenstein:  

KLAUS TSCHÜTSCHER  

Deputy Prime Minister 

 

Who, having exchanged their full powers, which were found in good and due form, have agreed 

as follows: 

Article 1 

The Agreement between the Swiss Confederation and the Principality of Liechtenstein on direct 

insurance of 19 December 1996 shall be supplemented and amended as follows: 

TITLE OF THE AGREEMENT: 

Agreement on direct insurance and insurance intermediation between the Swiss Confederation 

and the Principality of Liechtenstein  

PREAMBLE, PARAGRAPHS 4 AND 5: 

Having regard also to the existing equivalence of supervisory law in the field of direct insurance 

and insurance intermediation in Switzerland and Liechtenstein and taking into account the 

provisions of the present Agreement, 
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Resolved to remove obstacles to the taking up and pursuit of the business of direct insurance 

and insurance intermediation in the territories of Switzerland and Liechtenstein on the basis of 

reciprocity and non-discrimination, thereby establishing freedom of establishment and freedom to 

provide services between the two States and confined to their respective territories, 

ARTICLE 1. OBJECTIVE OF THE AGREEMENT 

The Agreement is intended to regulate, on the basis of reciprocity, the conditions necessary and 

sufficient: 

(a) To enable insurance undertakings which have their head office on the territory of one 

Contracting Party to have the freedom of establishment and the freedom to provide services in 

respect of direct insurance services in the territory of the other Contracting Party; 

(b) To enable insurance intermediaries registered on the territory of one Contracting Party to 

carry out their intermediary activities in the territory of the other Contracting Party. 

ARTICLE 2. MATERIAL SCOPE  

The present Agreement shall apply to: 

(a) Insurance undertakings in the field of direct insurance which have their head office on the 

territory of the Contracting Parties and which, in accordance with their respective national laws, are 

subject to the supervision of private insurance undertakings (insurance supervision); 

(b) Insurance intermediaries registered on the territory of the Contracting Parties and subject 

to supervision of insurance intermediation (intermediary supervision) in accordance with their 

respective national laws. 

ARTICLE 4, PARAGRAPH 1, INTRODUCTORY SENTENCE, SUBPARAGRAPHS (B), (C) AND (E) (NEW) 

(1) The Contracting Parties mutually agree that their legal systems in the field of insurance 

supervision law and insurance intermediation law, taking into account the provisions of the present 

Agreement, include equivalent rules in respect of 

(b) The approval and pursuit of business activities by direct insurance undertakings and 

insurance intermediaries; 

(c) The supervision of business activities of private insurance undertakings and insurance 

intermediaries by the supervisory authority; 

(e) The measures provided for, by law, in the event of violations of legal norms and official 

orders and other irregularities in the business activities of insurance intermediaries. 

ARTICLE 5, PARAGRAPHS 2 (NEW) AND 3 

(2) Insurance intermediaries registered in the territory of one Contracting Party shall be 

authorized to carry out their activities in the territory of the other Contracting Party. 

(3) (former paragraph 2) 
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ARTICLE 7, PARAGRAPH 4 (NEW) 

(4) Paragraphs 1 through 3 shall apply mutatis mutandis to the supervision of intermediaries. 

ARTICLE 10, PARAGRAPH 2 (NEW) 

(2) Paragraph 1 shall apply mutatis mutandis to insurance intermediaries registered in the 

territory of the Contracting Parties. 

Article 2 

The annex to the present Agreement shall be supplemented and amended, respectively, as 

follows:  

TITLE OF SECTION I. 

I. Insurance supervision 

ARTICLE 3, PARAGRAPH 3 

(3) Monitoring against money-laundering in insurance undertakings is governed by 

Section IV. 

TITLE OF SECTION IV.  

IV. Monitoring against money laundering in insurance undertakings 

SECTION V (NEW) 

V. Intermediary supervision 

ARTICLE 29. DEFINITIONS 

(1) For the purposes of the present Agreement, “country of establishment” means the 

Contracting Party in whose territory an insurance undertaking is registered. 

(2) For the purposes of the present Agreement, “insurance intermediary” means an insurance 

or reinsurance intermediary registered in a Contracting Party. 

(3) For the purposes of the present Agreement, intermediation activities shall mean the 

intermediation of insurance and reinsurance contracts. 

ARTICLE 30. DISREGARD OF THE LAW 

(1) Where an insurance intermediary fails to comply with the legal provisions of the host 

country, the supervisory authority of the country of establishment shall, at the request of the other 

supervisory authority, require the insurance intermediary to take all appropriate measures to put an 

end to the irregularities. 
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(2) In the event of persistent breaches, the supervisory authority of the host country may, after 

informing the supervisory authority of the country of establishment, prohibit the insurance 

undertaking in the host country from continuing business activities in its territory and order all 

necessary measures. 

ARTICLE 31. ON-SITE INSPECTIONS 

(1) Where an insurance intermediary operates through an office in the territory of the other 

Contracting Party, the supervisory authority of the country of said establishment may, after 

informing the other supervisory authority, carry out on-site inspections either itself or through its 

authorized agents. 

(2) The other supervisory authority may participate in these inspections. 

ARTICLE 32. INTERMEDIARY ACTIVITIES 

Insurance intermediaries registered on the territory of one Contracting Party may conduct their 

intermediary activities on the territory of the other Contracting Party without additional 

authorization or registration, provided that the following conditions are met. 

ARTICLE 33. PROFESSIONAL LIABILITY INSURANCE 

Where insurance intermediaries provide professional liability insurance as a financial 

guarantee, the territorial scope of such insurance must cover the territories of Liechtenstein and 

Switzerland. 

ARTICLE 34. INTERMEDIARY ACTIVITIES IN LIECHTENSTEIN 

(1) Insurance intermediaries registered in Switzerland shall be subject to the same provisions, 

regarding their activities in Liechtenstein as insurance intermediaries registered in an EEA State, 

with the exception of the provisions in paragraph 2. 

(2) They may take up their activities without notifying the Swiss supervisory authority. 

ARTICLE 35. INTERMEDIARY ACTIVITIES IN SWITZERLAND 

(1) Insurance intermediaries registered in Liechtenstein that wish to operate in Switzerland are 

required to notify the supervisory authority of Liechtenstein accordingly. 

(2) They may take up their activities as soon as they have complied with their notification 

obligation. 

(3) Where their activities in Switzerland are concerned, they shall be subject to the same 

obligations to provide information and advice as in Liechtenstein. 

Article 3 

The present Agreement shall apply provisionally from 1 July 2007. It shall enter into force as 

soon as the Contracting Parties have notified each other of the completion of the domestic 

procedures necessary for its entry into force. 
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IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries have signed the present Agreement. 

DONE at Bern on 20 June 2007, in duplicate in the German language.  

 

For the Swiss Confederation: 

[HANS-RUDOLF MERZ] 

 

For the Principality of Liechtenstein: 

[KLAUS TSCHÜTSCHER] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 
  

 
1 Translation provided by the Swiss Federal Council – Traduction fournie par le Conseil fédéral suisse. 
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No. 54601. Germany and United 

Republic of Tanzania 

No 54601. Allemagne et 

République‑Unie de Tanzanie 

AIR SERVICES AGREEMENT BETWEEN 

THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 

AND THE GOVERNMENT OF THE 

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA. 

BONN, 17 NOVEMBER 1981 

[United Nations, Treaty Series, vol. 3197, 
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